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SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 43 SEANCE 
Séance du Jeudi 26 Février 1953. 
9. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction eur 
SOMMAIRE une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
Présidence de M. Bégarra, vice-président. Dé cgr—ne À É française, (Nos 95, année 1951, et 64, 
1. — Procès-verbal (p. 270). M. Odru, rapporteur de la comemission d'instruction, 
2. — Dépôt de rapports (ip. 2%). Adoption, au scrutin, des conclusions de la commission. 
3. — Renvoi pour avis (p. 271). 10. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 


4, — Retrait d’une discussion de l’ordre du jour ({p. 271). 

6. — Discussion des conclusions de Ja commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française., (Nos 252, année 1949, et 60, 
année 1953.) (p. 271). 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Adoption, au scrutin, des conclusions de la commission. 

6. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’As$emblée de l'Union française. (Nos 150, année 1950, et 61, 
année 1953.) (p. 271). 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Adoption, au scrutin, des conclusions de la commission, 

7. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée de l'Union française, (Nos 182, année 1950, et 62, 
année 1953.) (p. 271). 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Adoption, au scrutin, des conclusions de la commission. 

8. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée de l'Union française, (N°s 240, année 1950, et 63, 
année 1953.) (p. 272). 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Adoption, au scrutin, des conclusions de la commission, 


1) 





une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée de l'Union française, (N°s 166, année 1951, et 65, 
année 1953.) 212 


Ps, ie 
M. Margucritte, rapporteur de la commission d'instruction, 
Adoption, au scrutin, des conclusions de la commission, 


11. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée de l'Union française, (N°s 249, année 1951, et 66, 
année 1953.) (p. 272). 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 


Adoption, au scrutin, des conclusions de la commission d'instruc- 
tion. 


12. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française, (Nos 77, année 1952, el 67, 

année 1953.) (p. 273). 


M. Marguerilte, rapporteur de la comsnission d'instruction. 
Adoption, au scrutin, des conclusions. de la commission. 


43. — Discussion de la proposition, présentée au nom de la délégation 
du Cambodge par Mme la princesse Yukanthor, tendant à l’atiri- 
bution par la République française à l'Etat du Cambodge, pour son 
plan de développement social et économique et au titre de l'exer- 
cice 1952, d'un crédit de 2 milliards de francs. (Nos 124, année 1952, 
et 56, année 1953; avis de la commission des affaires financières.) 
(p. 219). 
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M. Selunitt, rapporteur de la commission du plan de l'équipement 
el des communications, 
, M. Schmitt, rapporteur suppléant de la commission des aflaires 
financières saisie pour avis. 
Discussion générale: Mme la princesse Yukanthor, MM. Thonn 
Ouk, Jacobson, président de la commission, 


Passage à la discussion de la proposition: MM. Nguyen Van Ty, 
Boileau 


a proposition et de son nouveau titre. 


14. Propositions de modifications à la composition de commissions 


15. Piscussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 27 septembre 1949 approuvant une délibéralion prise le 
2 juin 1%M9 par le Gramd Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
demandant la modification du décret du fer juin 1922 réglementant 
le fonctionnement du service des douanes dans ce territoire. 
(N 115, année 1952, et 70, année 41933 l "y 


M. Galimand, rapporteur de Ja commission des affaires finan- 


Passage à la 
Adoption de l'avi 


discussion de l'avis. 


sur le projet de loi, 


26. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assernbiée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du #9 avril 1919 approuvant une délibération prise par le 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 21 jan- 
vier 1919 demandant la prorogation pour une nouvelle période de 
SIX mms, à compter du 29 avril 1949, de la suspension des droits 
de douane, (Nos 43, année 1952, et 71, année 1%39.) (9. 28). 

M. Galumand, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cicres 
Pas-as \ la discussion de l'avis 
| Adoption de l'avis sur le projet de loi, 
| 17. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 


de l'A-<emblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 27 décembre 19149 approuvant une délibération prise le 


2 -eptermbre 1919 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française demandant la modification du décret du fer juin 19932 


roglomentant le régime des douanes dans & territoire. Nos 423, 
1952, el 72, annce 1055 p. 28). 
M. Galimand, rapporteur de la comimnission des affaires finan- 
Cicre 
. . 
l'assage à la discussion de l'avis. 


Adoplion de l'avis sur le projet de loi. 


18. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier la 
délibération du 27 mai 1949 du Grand Conseil de l'Afrique oeci- 
dentale française demandant la prorogation, pour une nouvelle 
période de six mois, pour compter du 20 octobre 1919, de la sus- 
pension des droits de douane dans ce territoire, (Nes 424, an- 
hée 1902, et 73, année 1%55.) (p. 279). 

M. Galunand, 
tieres, 


rapporteur de la commission des affaires finan- 


Passage à la discussion de l'avis 





Adoption de l'avis sur le projet de lol, 


29. — Hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier la 
délibération du 19 juillet 1949 du conseil d'administration du Came- 
roun, demandant la modification de l'article 90 du décret du 
17 février 1921 porlant réglementation du régime des douanes dans 
‘ rrituire, (Nes 42%, année 1952, et 76, année 1%3.) (p. 279). 

M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires financières, 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption de l'avis sur le projet de loi. 

20. Discussion de la demande d'avis, transfnise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le 
décret du 27 juin 191 rejetant une délibération prise le 17 octobre 
(44 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
flaut la quotité des droits de douane sur les essences de pétrole, 

\ ‘2, année 1902, el #41, aniée 193.) (p. 20). 


M. Galimand, rapporteur de la commission des affaires finan- 


verre, 
Discussion générale: MM. Barbé, le rapporteur. 
Passage à la discussion de l'avis. 


Adoption de l'avis eur le projet de li, 








21. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier je 
décret du 5 novembre 1%1 approuvant une délibération prise le 
10 mai 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, 
demandant la modification du code des douanes en vigueur dans ce 
territoire. (N°: 427, année 1952, et 77, année 1953.) (p. 21). 

M. Schmitt, rapporteur de la commission des affaires fin 
cières. : 

Passage à la discussion de l'avis. 

Adoption de l'avis sur le projet de loi. 


in- 


22. — Modifications à la composition des commissions (p. 281), 


23. — Dépot d'une proposition (p. 28). 

24, — Dépôt d'un rapport {p. 232). 

25. — Demande de renvoi pour avis: MM. La Gravière, rapporteur de 
la commission des affaires culturelles et des civilisations d’outre- 


mer, Antonini, président de la commission des affaires financièreg 
(D. æ2;. 


Renvoi ordonné, 
26. — Renvoi pour avis (p. 28). 


27. — Règlement de l'ordre du jour (p. 2%). 
Sur la fixation de la date des prochaines séances 
président, Cazelles, Laurin, Schleiter, 
Date des prochaines séances fixée an scrutin, 
Adoption de l’ordre du jour. 


MM. Barbe, le 


PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
vice-président. 


(La séance est ouvèrte à quinze heures trente.) 


_—1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 24 février 1953 a été 
affiché. 

E n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


e —12— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Abdesselam un rapport fait 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la proposition 
(n° 128, année 1952) de MM. Jean Scelles, Abdesselam, Belabed, 
Bentchicou, Boisdon, Boussenot, Chekkal Daho, Le Brun Kéris, 
Moreux, Poimbœuf, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à déposer un projet de loi instituant une 
caisse autonome de retraite et de prévoyance pour les mem- 
bres des mahakmas et les aouns de justice de paix d'Algérie, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 83 et distribué, 

J'ai reçu de M. Galimand un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission des aflaires financières, sur la proposi- 
tion (n° 347, année 142) de M. Randretsa, tendant à demander 
au Gouvernement de la République: 1° d'étudier la situation 
financière à Madagascar: 2° de mettre à Ja charge de l'Etat 
certaines indemnités attribuées au personnei non ressortissant 
du territoire. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 84 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boisdon un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur la proposition (n° 449, année 1952) de 
M. Boisdon et des membres du groupe du mouvement républi- 
cain populaire, tendant à demander au Gouvernement de la 
République française d'instituer des règles permettant de faire 
avancer sur place les magistrats spécialisés dans l'étude des 
droits musulmans et kabyles qui composent la chambre de 
révision musulmane de la cour d'appel d'Alger. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 85 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pialoux un rapport fait au nom de la commis- 
sion de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur la demande d'avis (n° 22, année 1953), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 


portant modification de l'article 68 du code de procédure civile 
applicable dans les Etablissements français dans l'Inde, 
Æ rapport sera imprimé sous le n° 86 ct distribué, 
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+ ES LA 
antérieure, votre "nInission à pensé que vos llèoue Dour 
b Et 3 à suivis el vertu le l° "il e * 10 Hi avaient l'UE: \ el cieses 
F de leur imimunité parlementaire 
RENVOI POUR AVIS C'est la raison pour lhiquu \ hr par 
| 13 voix et 2? alxtent its, pet ' es 
M. le président. La commission des affaires culturelles et des conclusions du rapport que je Viens de vous pi ter, ten 
civilisations d'outre-mer demande que lui soit renvoyée pour dant à ne pas autoriser les levées d'immunmité pa taire 
avis la proposition (n° 43, année 1933) de Mme Malroux et des demandées tant, je vous le rapp ntre M. d'Arb er que 
xuembres du groupe sociaiiste $S. F. EL 0. et apparentes, tendant contre M. Sasi de Fové et M. Leon Feix. Wppliudissemu 
à inviter le Gouvernement à instituer dans chaque territoire ù 
è Ouelqu'u | le \ 
d'outre-mer un organisme avant pour but de promouvoir le - ke De dur Er AA, 
d à ; erso ec ne {1 init 1 Dar ee alis l l A » 
développement de l'artisanat et le progrès social et culturel des Le , een pr ed Ù , 
artisans, dont la commission des affaires sociales est saisie au J us consuner 1.\ssenbiee sui s Coneiu : 
[h1ss10on 
fond. , , à toriser ! 

Il n'y à pas d'opposition ?... : - : en mu 3 pr +4) Su À lu e Léo _ : + - 2 
Conformément à l'article 37 du réglement, le renvoi pour avis Me rac rapaanrpe gave + De, vr er . «us 
est ordonné statuer jar scrutin public sur | \ \ de la ii \h, 

ÿ Je mets UN Voix pal = itira pub { l ) La 
D *oHissIon 
Le Sserutin est ouvert 
RETRAIT D'UNE DISCUSSION DE L'ORDRE DU JOUR s Les nl oles Sont curl MM es lEtaires ( pérent 1e 
dipouttlement 
M. le président. La conférence des présidents qui vient de M. le président. Voici le ré-ullat du dépouillen { du 
e réunir, propose à l'Assemblée de retirer de l'ordre du jour de | 
la présente séance, la discussion de Ja proposition n° JON, Nombre de VORANÉS sussssssssssssssssssss 1x! 
année 1#52) relative à la création d'un institut national d'agro- Majorité absolue ........00..sesseoseu ee VI 
1 "mie tropicale. discussion inserite «u 13° fans. Pour l'a loption so... [si 
Il n'y à pas d'opposition ?.., Contre } 


Il en est ainsi décidé, 


— EF — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruct:on. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
couclusions de la commission d'instruction sur une démande 
en autorisation de poursuiles contre un membre de F'Assem- 
blée de l'Union française (n°° 232, année 1949, et 60, année 1953), 

La parole est à M, le rapporteur, 


M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mesdames, messieuis, mes chers collégues, votre commission 
d'instruction m'a fait l'honneur de me confier la mission de 
rapporter un certain nombre de demandes en autorisation de 
loursuites. 

Ces dermandes sont nombreuses, et, bien qu'il s'agisse main- 
tenant — comme M. le président vient de vous l'indiquer — de 
la demande n° 252 de l'année 1949, je me permettrai, afin de ne 
pas faire perdre de temps à l'Assemblée, de présenter un rap- 
port gobal sur toutes les demandes en autorisation de pour- 
suiles déposées devant notre Assemblée. 

Ces sept demandes en autorisation de poursuites intéressent, 
en fait, ceulement trois de nos collègues, Le: demandes n° 2:52 
de l'année 1949, n° 150 de l'année 1950, n° 240 de l’année 1950, 
n° 166 de l'année 1941 et n° 249 de l’année 1% concernent 
toutes M. d'Arboussier; la demande n° 182 de l'année 199) 
inléresse M. Savi de Tové, et la demande n° 77 de l'année 1952, 
M. Feix. 

Votre commission d'instruction m'a done chargé de vous rap- 
porter ses conclusions sur ces différentes affaires. Je dois dire 
tout d'abord que si ces demande: sont fort anciennes et si les 
rapports ne vous sont présentés que maintenant, la faute n’en 
incombe pas à vos commissaires de la commission d'instruction. 
En eflet, ces demandes avaient déjà été examinées au sein 
de notre Assemblée avant son renouvellement partiel, la plu- 
part d'entre elles tout au moins, et je ne dois qu'à l'épuise- 
ment d'un certain nombre de nos collègues rapporteurs, morts 
tin d'avoir l'honneur de vous les rapporter aujour- 

ui. 

Votre commission à jugé qu’elle n'avait pas à se préoccuper 
du fond, toutes ces demandes en autorisation de poursuites 
Concernant des affaires de presse. Elles ont été notiflées à 
notre Æssemblée en vertu des articles 23, 29, 39, 31, 32 et 42 de 
la loi sur la presse du 29 juillet 1881, modifiée par les ordon- 
nances du 6 mai 1944 et du 13 septembre 1943, et votre cum- 
iission les à jugées recevables. 

Toutefois, la loi n° 52-336 du 25 mars 1952 a modifié l'ar- 
ticle 6 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Je me permets de vous rappeler le texte de cet article : 

« Tout journal ou écrit périodique doit avoir un directeur de 
puhtesie; lorsque le directeur de la publication jouit de 

immunité parlementaire, dans les conditions prévues aux arti- 
cles 22 et 70 de la Constitution, il doit désigner un codirecteur 
de la publication choisi parmi les personnes ne bénéficiant pas 
de l'immunité par:ementaire. » Par conséquent, en vertu de 
l'articie 6 qui, comme je le disais tout à l'heure, modifie la loi 





L'Assemblée de l'1 Hilo [1 iroalse 4 adople, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'oidre du jour appelle la discussion des 
conclusions de Ta commission d'instraction sur une demande 
en autorisalion de poursuites contre un membre de Assembies 
de l'Union française (n°5 44), anaée 19950, et 61, année 1954), 


La parole est à M, le rapporteur, 


M. Margueritte, rapporteur de la commission d'insfructhion. 
Mes chers collègues, cette dermande n° 1%) de l'année 1% 
concerne également M. d'Arboussier, c'est une même affaire 
de presse. J'ai présenté tout à l'heure un rapport d'ensemble et 
je vous propose les mèmes conclusions, naturellement, 


M. le président. Queiqu'un demande-til Ja parole 7... 

Personne ne demandant la parole dans la disenssion générale 
je vais consuter l'Assembite sur les cor 
Ini<s1on, 

La commission propose de ne pas autoriser les poursuites, 

Conformément à laiticle 8 du réglement, l'Assemblée doit 
statuer par scrutin publie sur les conciusions de la commission, 

Je mets aux voix, par sérulia public, les conciusion le la 
Commission, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont ret ueullis : MAL. les srcrélaires en opèrent Le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


\CiUsIOf 1e i oui- 


Nombre de VOlanis .........sonrareesee 156 
Majorité absolue ..............0000000.5 00 ar 
Pour l'adoption ..... és 5 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


ét Ton 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion des 
conclusions de la conmunission d'instruction sur une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
de l'Union française (n° 182, année 1950, et 62, année 1953), 

La parole est à M. le rapporieur, 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mes chers collègues, cette demande concerne M. Savi de Tove 
pour une aflaire de presse. Par conséquent, nos conclusions 
seront les mêmes que pour l'affaire précédente et la commission 
conclut au rejet, 











» 
» 
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M. le président. Personne ne demandant Ja parole dans la dis- 
cussion générale, je vais consulter l’Assemblée sur les conclu- 
sions de la commission. 

La commission propose de ne pas autoriser les poursuites. 

Conformément à l'urtiele 8 du réglement, lAssemblée doit 
statuer par serutin public sur les canelusions de la commission. 


Je mets aux voix par scrutin public les conclusions de la com- 
mhts<]on. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.,..... Sccuercs esse + 302 
Majot té absolue ...... cocite pcococeeeces .… 92 

Pour ladoption......ssss 182 

VOIS sccsscocsessensess . Ô 

L'A tublée de l'Union francaise a adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 

nclusions de la commi-sion d'instruction sur une demande 
en autorisation de poursuiles contre un membre de l'Assemblée 
de l'Union française (n°5 240, année 1950, et 63, anrée 1953). 

La parole st à M, ie rapporteur. 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mes chers collègues, cette demande en autorisation de pour- 
suites concerne M. d'Arboussier. Votre eommis-ion vous propose 
de la rejeter pour les mètres raisons que snésidemmen. 

M. le président. Per:onne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je vais consuiter l'Assembiée sur les conelu- 
sions de la commission. 

La commission propose de n2 pas autoriser les poursuites. 

Conformément à Particle 8 du règlement, l'Assemblée doit 
statuer par serulin public sur les conclusions de la commis- 
DIU R 

Je mets aux voix, par serutin publie, les conclusions de la 
commission. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PUS OS OL sh rvsatessoitelscut D 
Majurité absolue ...... APP PP PRET ET" .« 2 


Pour l'adoption .........,. 18t 
Contre 
L'Assemblée de l'Union 


fi ancaise à ad: pté. 


— à =» 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur une demande 
on autorisation de poursuites contre un membre de l’Assem- 
biée de l'Union française (n° 95, année 1961, et 64, année 4953). 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Odru, rapporteur de la commission d'instruction. Mes- 
dMnes, messieurs, la plainte portée contre notre collègue M. Boi- 
teau, poursuivi comme complice de M. Marion, directeur du 
journal Le Peuple, vise un article publié sous sa signature, le 
15 mars 19H. 

Le rapporteur de votre commission d'instruction s’est informé 
des suites données à la plainte visant M. Marion, principal res- 
ponsable aux yeux de la lei. Il a appris que depuis nai 1950 — 
soit depuis près de trois ans — laflaire est toujours pendante 
devant M. Peres, juge d'instruction, et par conséquent que, 
malgré l'ancienneté des faits, M, Marion n'a jamais comparu 
devant une juridiction. Quant à natre collègue M. Boiteau. les 
poursuites n'ont été engagées contre lui que le 19 mars 1951, 
c'est-à-dire un an après la parution de l'article. 

Par ailleurs, l'Assemblée nationale et le Conseil de la Répu- 
biique ont, durant ees derniers mois, rejeté sans débat des 


D, RL 7 | 





dizain:s de demandes de levées d’immunité visant des parle- 
mentaires poursuivis pour délit de presse. 

Pour ces raisons, votre commission d'instruction vous pro. 
pose de rejeter la demande en autorisation de poursuites (n° 9, 
année 1951) visant à la levée de l’immunité parlementaire 4 
M. Duiteau. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne me demandant la parole dans la 
discussion générale, je vais consulter l’Assemblée sur les con- 
clusions de la comunssion. La commission propose de me pus 
autoriser les poufsuites. 

Conformément à l'article 8 du règlement, l'Assemblée doit 
statuer par serutin publie sur les conclusions de la commis- 
sion. 

Je mets aux voix par scrutin publie les conclusions de la 
comiHission. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement des votes, 


OS OR ER PO TT 183 
Majorité absolue .........eseseseusss. 2 


Pour l'adoption .......... 
Cv PTIT randos cod 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


— 00 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion des 
couelusions de la commission d'instruction sur une demamie 
en autorisation de poursuites contre un membre de l'Assembléo 
de l'Union française (n°* 166, année 1951, et 65, année 1%). 

La pérole est à M. le rapporteur. 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Votre commission vous propose de rejeter la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 166, année 1951, et 65, année 1952) 
concernant M. d’Arboussier. * 

M. le président. Personne ne demandant la paroie dans la 
discussion générale, je vais consulter l'Assemiblée sur Îles 
conclusions de la commission. . 

La commission propose de ne pas autoriser les poursuites. 

Conformément à l’article 8 du règlement, l'Assemblée doit 
statuer par scrutin public sur les conclusions de la eommis- 
sian. 

Je mets aux voix par scrutin publie les conclusions de la 
commission. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépoutllement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ...,...u.sserssnes..s 183 
Majorité absolue ..........50000000 00 0 + « 92 
Pour l'adoption .......... 183 
Contre ........... ss 0 


L'Assemblée de l'Union française à adopté. 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 


M. le président. L'ordre du jour à pelle Ja discussion des 
conclusions de ta commission d'instruction sur une demande en 
autorisation de poursuites contre un membre de l’Assemblée 
de l'Union française (n° 249, année 1951, et 66, année 1953). 

La parole est à M. Je rapporteur. 


M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mes chers eollègues, urs pour les mêmes raisons, votre 
commission vous demande de rejeter k1 demande en autori<i- 
tion de poursuites (n°* 249, année 1951, et 66, année 19553) e:1 
ce qui concerne M. d’Arboussier. 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans ja 
discussion générale. Je vais consulter l'Assemblée sur les con- 
clusicns de à commission. 

La commission propose de ne pas autoriser les poursuites, 
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Conformément à l'article S du règlement, l'Assemblée dait 
statuer par scrutin public sur les conclusions de la eommis- 
ston. | À : 

Je mets aux voix par scrutin public les conclusions de Ja 
commMmisstON. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
un : ; 

Nombre des votants .. 
Majorité absolue ......... 


Pour l'adoption .......... 143 
Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adapté. 


0... 

DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de la commission d'instruction. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 


conclusions de la commission d'instruction sur une demande 
en autorisation de poursuites contre un membre de l'Assemblée 
de l'Union française (n°* 77, année 1952 et 67, année 1953). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Margueritte, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mes chers collègues, cette demande en autorisation de pour- 
suites vise M. Léon Feix. Je précise qu'il ne s'agit que d'une 
affaire de presse. Par conséquent, et pour les mêmes raisons 
que précédemment, la commission propose de ne pas autoriser 
la levée de l'immunité parlementaire de notre collègue. 

M. le président. l'ersonne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je vais consulter l'Assemblée sur les 
conclusions de la commission. 

La commission propose de ne pas autoriser les poursuites. 

Conformément à l'article 8 du règlement, l'Assemblée duit 
slatuer par scrutin public sur les conclusions de la commus- 
SUIS 

Je mets aux voix, par scrutin publie, les conclusions de Ja 
commission. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. - 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


MM. les secrétaires en opérent 


Nombre des volants...............s..c.e 182 
OM RER PR Nu 


Pour l'adaption.......... 182 
CR ic esrei de TEPORET (e 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


é  — 


ETAT ASSOCIE DU CAMBODGE — PLAN DE DEVELOPPEMENT 


ee ET ECONOMIQUE — DEMANDE D'ATTRIBUTION D'UN 
REDIT 


Discussion d'une proposition. —- Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition, présentée au nom de la délégation du Cambodge 
par Mme la princesse Ynkanthor, tendant à l'attribution par la 
République française à l'Etat du Cambodge, pour son plan de 
développement social et économique, et au titre de l’exer- 
cice 1952, d'un crédit de 2 milliards de francs (u°* 134, année 
39%2 et 56, année 1953). 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. Schmitt, rCpporteur de la commission du plan, de l'équi- 
pement et des communicalions. Mesdames, messieurs, lorsque 
Son Altesse la princesse Yukanthor a dépcsé la proposition 
n° L4 que votre commission me charge de rapporter devant 
vous aujourd'hui, c'était au mois de mars 1952; cette propo- 
Silion demandant l'attribution au royaume du Cambodge, 
pour la réalisation de son plan de développement économique 
et social, d'une somme de 2 milliards de francs, a éte ren- 
voyée à la commission du plan et votre rapporteur doit tout 
d'abord s'expliquer sur l'intervalle de temps qui s'est écoulé 
entre le dé de la proposition et la rédaction du rapport 

Les travaux envisagés ne comportaient pas tous des justi- 
fications chiffrées lors du dépôt; ces renseignements n'ont 











été fournis qu'après un assez long délai qui ne pouvait, 
d'ailleurs, porter préjudice à la propositim [le léposte 
au début de mars 1952, tendait à une altribution de fonds, 
alors que, le budget étant déjà voté, aucun erédit n'était dispo- 
nible; cette proposition ne pouvait done êtr: d'effet 
qu'en l'année 1953. 

Votre commission, étudiant cette affaire, en a délini Îles 
madalités pour le cas où la proposition qui nous est soumise 
serait adopiée: modalités d'attribution des fonds, de fonetion- 
nement d'un plan, de sm établissement et de sa réalisation. 
Elle espère avoir fait une auvre utiie et d'une portée générale 
en posant les principes suivants 

Tout d'abord, le plan à exécuter doit obligatuirement ètre 
établi par l'Etat associé intéressé; autrement dit, aucun pan 
ne peut être imposé, 

D'autre part, si une aid2 financière est sollicitée par un Elat 
associé d'indochine auprès de la République française, cette 
aide sera subordonnée à l'accord technique après étude et 
ustification des travaux nommément désignés, I faudra que 
Le services compétents aient étudié les travaux projetés et 
déclaré qu'ils présentent un intérêt cerlain. 

Lorsque les fonds sont accordés, l'exécution des travaux 
incorube à l'Etat associé intéressé: c'est à hi d'effectuer Îles 
travaux. IL est évident que si ses services sont insuffisants 
pour réaliser l'effort que requiert un plan, des techniciens 
seront mis à la disposition de cet Etat intéressé pour completer 
l'insuffisance numérique de son personnel, 

Entin, la République française pourra contrôler à tout 
instant l'exécution ges travaux impulés sur l'aide financiere 
qu'elle aura accordée. Cetle clause raisonnable et indispen- 
sable donne une garantie à la fois de contrôle et de concorde 
permanente entre les Elats demandeurs et l'Elut préteur, 
quant à l’utilisation des fonds. 

Sur les buses de ces quatre principes fondamentaux, nos col- 
lègues se sont mis d'accord, tant les représentants de la rmétro- 
pole que ceux des terrilaires d'outre-mer et des FElats associés, 

En ce qui concerne plus nn ne la proposition qui vous 
est actuellement soumise, la commission et votre rapporteur 
l'ayant étudiée, ont décidé de ne pas reprendre ici, en détail, 
chaque point de cette étude, estimant plus intéressant de grou- 
per sous les quelques rubriques générales habituelles les dif- 
férents travaux envisagés et de donner un avis d'ensemble sur 
leur utilité, je dirai même leur nécessité, 

Tout d'abord, il s'agira de l'infrastructure, C'est d'abord une 
question de terrains d'aviation, Ceci est évident car, au temps 
où nous sommes, le transport aérien est le moyen de pénétra- 
tion le plus utile et le plus indispensable. Le mg que nous 
voyons sur les travaux envisagés, c'est l'aérodrome de Pochen- 
tong, c'est-à-dire l'aérodrome qui dessert Pnomenh. I per- 
mettra, après l'amélioration de la piste et des installations 
fixes, une augmentation importante du trafic. Dès à présent, 
les « Constellation » d'Air France s'y posent périodiquement, 
Inais dans des conditions assez précaires, surtout en pleine Sai- 
son des pluies. Des réparations sont nécessaires, même pour la 
saison sèche. La piste demande un revêtement supplémentaire 
et un allongemsnt de sécurité. Elle peut fonctionner, la preuve 
en est faite puisque des avions y ,atterrissent. Cependant, il 
serait utile, pour la sécurité et même pour l'entretien général, 
de prolonger el d'améliorer la piste. 

Une deuxième série d'entreprises concerne les 
de sécurité; il faudra d'ailleurs créer, 
aérienne. 

Au point de vue économique, les marchandises à exporler par 
air par les atrodromes de Pochentong seront, évidemment, en 
quantités relativement reslreintes, car les marchandises pon- 
déreuses ne sont pas susceptibles, dans l’élat actuel et je 
précise bien: « dans l'état actuel » — des transports par avion, 
en particulier dans un pays où les rivières et les voies navi- 
pales sont excellentes et suffisamment courtes, pour permettre 
des transports pondéreux., Il s’agit surtout, par conséquent, de 
transperts de passagers et de marchandises riches, 

En l'aison, d'ailleurs, avec cet aërodrome principal, qui 
devrait être de classe internationale, deux autres aérodromes 
sont prévus, ce sont ceux de Sim KRéap et Battarmhang. Sim 
Réap est d'ailleurs, vous ne l’ignorez pas, mes chers collègues, 
l'aérodrome qui, au point de vue tourisme international, devrait 
être le plus important, car c'est de lui que l'on pourra partir 
pour la visite de ces merveilles que sont le temple et Ja ville 
d'Angkor. 

H y a donc, sur le plan touristique même, un intérêt sérieux 
à la réalisation d'une amélioration du terrain de Sim Méap, 
terrain qui n'est pas mauvais, mais qu est loin d'être de qua- 
lité suflisante pour permettre un tourisme actif, 

Je passe rapidement, pour le reste de cette étude d'infrastruc- 
ture, sur les détails relatifs au réseau de comrinnications rou- 
lier, au réseau de communications ferroviaires qui ont souffert, 
d'une part du manque d'entretien, d'autre part de destructions 
pendant l'occupation japonaise et qui demandent, par suite, à. 


suivie 


instaliations 
par la suite, une gare 
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ttre entretenus et remis en état. Certains ouvrages d'art doi- 
vent être intégralement refaits en dur, et d’antres demandent 
des réparations d'entretien, 

Dans l'ordre économique sont envisagés des travaux 
d'hydraulique qui comportent essentiellement: 1° des forages 
de puits ruraux destinés à l'approvisionnement en eau des vil- 
lages pour les besoins domestiques ; 

2° Des travaux de construction ou de réparation des digues 
et des routes qui permettent de manœuvrer, plus exactement 
de commander le plan d’eau destiné aux incadations agricoles 
qui forment, comme vous le savez, la base de la culture utile 
et pratique du riz. 


Ces travaux représentent une grande amélioration des possi- 
biltés de culture sur des milliers d'hectares, environ 50.000 
hectares, et la création de culture nouvelles sur 20.000 hectares. 
Inutile de dire que 70.006 hectares de rizières cela représente 
une quantité de riz importante; c’est une richesse pour le pro- 
ducteur et surtout — et voilà le fond de notre pensée — c'est 
la vie pour un nombre important de consommateurs. 

Et nous en arrivons à l'équipement social, que je résumerai 
tres rapidement en disant qu'il s’agit, dans différentes régions, 
et spécialement dans les régions urbaines, d'égouts et d’adduc- 
lion d'eau, de constructions scolaires et hospitalières. 

L'ensemble de ce programme peut être chiffré à 2 milliards 
Gx) millions en francs français pour les travaux provenant de 
l'initiative du gouvernement royal cambodgien, et à 200 mil- 
lions pour les travaux laissés à l'initiative du Gouvernement 
français et qui concernent l'amélioration de l'hôpital français 
de Pnom-Penh. Ces 2.600 millions de francs pourraient aider 
grandement à la remise en route économique de ce pays qui 
a, comine tous les autres pays d’Extrème-Orient, sonde gra- 
vement des conséquences de fa guerre civile, car c'est le genre 
de guerre qui ruine le plus profondément les zones qu'elle tra- 
verse et qu'elle dévaste, Nous avons pensé, alors mème que 
certaines réductions de frais généraux pouvaient être envisa- 
gées dans la conduite même de la guerre, qu'il serait parfai- 
tement anormal que la République française n'accordät pas au 
gouvernement cambodgien un appui financier qui lui permet- 
trait de relever, à l’aide de moyens sérieux et raisonnables, 
le niveau de vie de ses habitants en tenant compte des réserves 
et précisions fournies au début de cet exposé, 


C'est pourquoi votre commission du plan vous propose, mes 
chers collègues, de donner un avis favorable à la proposition 
déposée par Mine la Princesse Yukanthor moyennant quelques 
modifications, La proposition originale datait de 1932; mais le 
plan avant, comme tous les plans, et c'est un hommage qu'il 
faut lui rendre, évolué dans le temps, ayant atteint des postes 
légèrement différents suivant les époques, le plan actuel n’est 
pas tout à fait conforme au plan envisagé au moment du dépôt 
de la proposition. Il s'agit done de faire cadrer la proposition 
avec les conditions actuelles de ce plan; l’auteur de la propo- 
sition en convient et c'est avec son accord que la commission 
du plan a modifié le texte dont M. le président va vous donner 
lecture, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt, suppléant M. Fon- 
lanet, rapporteur pour avis de la commission des affaires finan- 
cieres,. 


M. Schmitt, rapporteur par intérim de la commission des 
a{jaires financières saisie pour avis. Mes chers collègues, je sup- 
plée notre collègue M, Fontanet, empèché d'assister à cette 
séance, Je ne vous dirai évidemment pas quelque chose de 
différent de ce que je viens de vous dire sur le fond, Je voudrais 
simplement attirer votre attention sur le point particulier envi- 
sagé par la commission des affaires financières, c’est-à-dire sur 
Je financement et le contrôle des crédits. 


Si la commission du plan a prévn un ensemble de conditions 
À remplir dans le cadre de l'attribution des crédits accordés par 
la République française à un Etat associé pour son plan écono- 
mique et social, la commission des affaires financières a pensé 
que son rôle propre consistait à insister tout particulièrement 
sur les conditions d'utilisation des finances accordées, ou, plus 
exactement, des fonds qui pourront être accordés si, comme 
nous k souhaitons, l'Assemblée adopte la proposition, et si, 
comme nous Je souhaitons encore davantage, le Gouverne- 
Jueut suit l'Assemblée dans cette voie. 


La commission des affaires financières insiste tout particu- 
lièrement sur le contrôle des fonds, car il n’y a rien de tel que 
de contrôler l'emploi pour être sûr de l’acrord permanent et 
entier de l'Etat qui avance et prête l'argent, et de l'Etat qui 
l'utilise, C'est grâce à ce contrôle que peut régner la bonne 
entente entre les deux parties sans aucune plainte ni réticence 
de part et d'autre. 

Votre commission pense qu'une des meilleures méthodes con- 
siste à utiliser le système des tranches successives, de telie 





sorte qu'une tranche ne soit débloquée qu’au fur et à mesure du 
contrôle et de l’utilisation de la tranche précédente. Mais votre 
commission n’est pas formelle à ce sujet et se satisfera de tout 
autre contrôle, à condition qu'il soit efficace et non limité dans 
le temps ou à certaines périodes. 

Votre commission des affaires financières demande, au cas où 
un crédit est accordé, qu'un contrôle soit prévu d'avance, con- 
trôle qui ne prétend pas du tout exprimer une méfiance ou une 
crainte mais qui tend au contraire à rassurer à la fois l'Etat 
prêteur et l'Etat emprunteur, de telle facon que leur accord 
puisse être suivi dans les meilleures conditions possibles, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mine la princesse Yukanthur. 


Mme la princesse Yukanthor. Mesdames, messieurs, dans la 
discussion générale de la proposition qui vous est soumise 
aujourd'hui, je voudrais rappeler ce qui s'est déjà passé aupa- 
ravant. 


Dans sa séance du 20 mars 1951, votre Assemblée à bien 
voulu adopter une proposition que j'ai déposée, tendant, jus- 
tement, à obtenir une aide technique et financière du Gouver- 
nement français. Cette adoption a été vivement appréciée par 
le gouvernement royal du Cambodge qui, en plein conseil des 
ministres, a bien voulu me féiiciter. Je voudrais vous faire part 
du communiqué qui a été publié à l'issue de ce conseil: 

« Félicitations du conseil des ministres à l'adresse de Son 
Altesse Royale la princesse Pingpeang Yukanthor : 

« Dans sa séance du 7 avril 1951, le conseil des ministres a 
entendu l'exposé de Son Altesse royale, vice-présidente de l’As- 
semblée de l'Union française, exposé relatif à ses activités 
en tant que membre de cette Assemblée, notamment à ses 
interventions qui ont abouti à l’adoplion des deux propositions 
d'aménagement du port de Ream et de l'aérodrome de Pochen- 
tong. 

« Le conseil des ministres a exprimé sa grande satisfaction 
et lui a adressé ses plus vives félicitations pour les eflorts 
qu'elle a accomplis dans le cadre de la mission confiée par le 

ouvernement précédent, ainsi que dans la réalisation du pro- 
Dlème de construction d’un pavillon cambodgien à la cité uni- 
versitaire de Paris. » 


Malheureusement cette proposition, adoptée dans sa séance 
du 20 mars 1951, est restée sans suite du fait que des crédits 
n'étaient pas inscrits dans la loi de finances. Aussi, ai-je cru 
devoir déposer une seconde proposition portant le n° 134, sou- 
mise aujourd’hui à votre approbation. 


Cette action a d’ailleurs été autorisée par le gouvernement 
Huy-Kanthul qui m'a donné tous pouvoirs par une lettre écrite 
ct signée de la main du président du conseil lui-même. 

A l'annonce du dépôt de cette nouvelle proposition, le gou- 
vernement du Cambodge m'a adressé ses remerciements au 
nom du peuple kmer tout entier et voici ce qu’il écrit dans sa 
lettre n° 772 du 3 avril 1952: 


« Votre brillante intervention, sur laquelle se fondent tous 
nos espoirs, est accueillie avec la plus grande attention par la 
population tout entière qui vous souhaite de tout cœur pleine 
et entière réussite dans votre mission à laquelle le gouverne- 
ment se plaît ici à rendre hommage. Je ne puis mieux faire 
de mon côté que de vous présenter, «u nom de tous mes col- 
lègues, comme en mon nom propre, nos félicitations les plus 
sincères et de vous assurer en même temps de l'appui total 
du gouvernement royal. » 


Dans la proposition qui nous est soumise aujourd'hui, il y 
a deux faits nouveaux: 1° une proposition déposée par M. le 
président de la commission du plan tendant à demander qu'un 
crédit de 10 milliards, réservé au développement et à l’équi- 
pement des Etats associés, soit inscrit dans la loi de finances 
de 1953, proposition adoptée par votre Assemblée dans une de 
ses dernières séances d'octobre 1952; 2° une démarche, d’autre 

art, à été faite par le gouvernement canrfbodgien auprès du 
Éoateraiment français, par lettre adressée par le Gouverne- 
ment au haut commissaire de la République, le 12 décembre 
1952. J'ai ici la copie de cette lettre, dont je ne vous donne 
pas lecture pour éviter de prolonger inutilement le débat, 


Je conclus donc en disant que la pere déposée en 
mars 1952, tendait à obtenir la somme de 2 milliards pour 
l'exercice 1952. Or, l’année 1952 étant écoulée, nous voudrions, 
maintenant que la même somme fût accordée pour les douze 
mois à venir. Vu l'adoption de la proposition précédente par 
l'Assemblée, en mars 1951, étant donné, aussi, l’adoption, en 
octobre 1952, de la proposition présentée par le président de 
la commission du plan, j'ai donc espoir que l’Assemblée voudra 
bien adopter les nouvelles conclusions des commissions du 
plan et des affaires financières. Cette adoption serait, mesdames, 
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messieurs, vivement appréciée par le peuple cambodgien, et 
serait, également, un appui moral pour tous ceux qui, au Carm- 
bodge, œuvrent pour 1 Unign française. (Applaudissements sur 
des bancs des Etats associés, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thonn Ouk. 


M. Thonn Ouk. Monsieur le président, mes chers collègues, 
une demande d'aide pour l'équipement économique et social 
du Cambodge est faite depuis près d’un an, sous forme d'une 
yroposition déposée par Son Altesse Royale la Princesse Yukan- 
thor sur le bureau de notre Assemblée, 

Loin de moi la pensée d'adresser un reproche quelconque à 
notre rapporteur qui a fait diligence autant qu’il a pu dans ce 
domaine, ce dont je le félicite tout en le remerciant. Mais les 
besoins auxquels devait faire face cette aide, et qui s'étaient 
fait sentir depuis bien plus longtemps encore, restent non satis- 
faits. 

L'aide était demandée sur le budget de’ 1952; l’année 1952 
est écoulée, et l’année 1953 bien entamée; le temps passe, 
mais les besoins demeurent et deviennent de plus en plus 
impérieux. 

Je voudrais ici rendre hommage à M. le président Jacobson 
qui, au cours de son récent séjour au Cambodge, a su inspirer 
un plan d'équipement social et économique en donnant une 
orientation et une unité aux éléments réunis par notre direction 
du plan, qu'assume, par ailleurs, avec compétence, M. Tep 
Phan. 

En ce qui concerne l'infrastructure, je n’insisterai pas sur la 
nécessité de consolider l'aérodrome de Pnom Penh pour per- 
mettre l'atterrissage, en toute saison, des avions Constellation. 
Peu de chose reste à faire pour que le voyageur, qui met 
un jour et une nuit pour parcourir la d'stance Paris-Induchine, 
ne mette pas une nuit et un jour supplémentaires pour se 
rendre de Saïgon à Pnom Penh, faute de pouvoir atterrir direc- 
tement à Pnom Penh. 

De même, il est facile de comprendre la nécessité urgente 
de réparer les routes détériorées par le tvphon d'octobre der- 
nier, pour éviter que les pluies torrentielles des tropiques ne 
Jes abiment au point de les rendre impraticables. Tout le 
monde sait, en effet, que les cartes mentionnent habituelle- 
ment des routes impraticables pendant la saison des pluies. 


ll est encore plus intéressant de connaître le besoin de plus 
en plus impérieux de l'aménagement du port de Pnom-Penh, 
de facon à y permettre l'accès rationnel et direct des cargos. 
Avant la guerre, la politique des gouverneurs généraux était 
une politique de centralisation qui empêchait le libre épanouis- 
sement des différents Etats d’Indochine : centralisation adminis- 
trative à Hanoï, centralisation économique à Saigon. Celà 
explique que, dans tout le Sud de l'Indochine, un seul port 
accessible aux bateaux de mer ait existé et, À ma connaissance, 
aucun Cargo n’a jamais remonté le Mékong jusqu'à Pnom Penh 
avant 1946, 


L'établissement de grosses maisons de commerce à Saïgon, 
alliées à d'autres intérêts, faisait naître une sourde opposition à 
la création d'un autre port dans le Sud de lindochine. La 
majeure partie de l'argent versé par les contribuables allait 
alimenter une caisse centrale qui s'appelait le « budget géné- 
rai de l’Indochine » et cet argent servait au financement des 
grands travaux d'équipement. C’est dire qu'il était exclu que 
Pnom Penh pût jamais prendre son essor de port de mer. 
Depuis la fin de !a guerre mondiale, aucun aménagement 
nouveau n’a pu être fait à Pnom Penh qui garde son seul 
Caractère d’important port fluvial. Mais l'intérêt des relations 
directes par mer de Pnom Penh avec d'autres ports de l'Ex- 
trème-Orient devint si évident que les cargos commencèrent, 
fin 198, à remonter, pour décharger et charger directement à 
Pnom Penh, encouragés en cela par le gouvernement cambod- 
gien. On a dû faire une place à ces cargos en repoussant la 
batellerie fluviale dans une partie du port devenue pour elle 
trop petite. Actuellement, des cargos se relayent, autant qu'ils 
le peuvent, devant les petits appontements qui leur sont 
réservés; certains sont obligés de jeter l'ancre au milieu du 
fleuve, en attendant une place pour accoster. Or, vous savez 
tous combien coûte cher un jour d'inactivité pour un bateau. 
Au surplus, ces cargos viennent accoster en un endroit où 
l'eau est peu profonde et les terre-pleins insuffisants, alors que 
des plans sont prévus pour des aménagements portuaires à un 
endroit bien plus favorable, 


Actuellement, seuls des cargos jaugeant de 4.000 à 5.000 
tonnes peuvent accéder au port maïs, après aménagement, des 


<argos d’un bien plus gros tonnage pourront desservir le 
Cambodge. 


. Ainsi donc, pour que le Cambodge puisse atteindre son plein 
épanouissement économique, il faut faire de Pnom Penh un 





véritable port de mer, avec les installations adéquates, Cela 
est rénlisable, sans qu'il soit besoin d'invesür d'énormes capi- 
taux, et cette réalisation est nécessaire. Mais l'aménagement de 
ce port implique la construction d'un pont au-dessus de Phnom 


Penh qui se trouve au confluent des quatre grands bras du 
fleuve et n'est pas baigné directement par le Mékong propre- 
ment dit, où l’eau est la plus profonde. 

Je voudrais dire maintenant un mot de l'équipement social, 


L'alimentation en eau et en électricité de la ville de Pnom 
Penh est notoirement insuffisante, Dans les quartiers périphé- 
riques, la population est obligée de prendre des cruches pour 
venir faire la queue devant les bornes-fontaines, à 500 mètres 
on plus des maisons. Des disputes naissent souvent autour de 
ces bornes. Quelquefois, excédé par l'attente, et faute de pou- 
voir déterminer qui doit recueillir la précieuse eau avant jau- 
tre, on en vient aux mains, Dane ces quartiers, on vend 


de 
l'eau comme si l'on se trouvait dans un désert, 


M. La Gravière. Nous avons connu cela en France, à Paris, 
dans les temps anciens! 


M. Abdesselam. On le voit encore actuellement en Algérie, 
dans certains endroits, 


M. Thonn Ouk. La déficience, en ce qui concerne la santé, et 
plus encore l’enseignement, est aussi criante, Aucun établisse- 
ment d'enseignement primaire de la ville de Pnom Penh n'est 
bâti en maçonnerie, à l'exception de deux écoles construites 
sur l'initiative personneile des altesses rovales, Mme la Prin- 
cesse Sutharot et la princesse Yukanthor, la regrettée mère de 
Son Altesse Mme Pingpeang Yukanthor, ici présente, 

Une école primaire est mise, il est vrai, par le gouvernement 
cambodgien, à la disposition de l'enseignement francais. On à 
méme été obligé d'adjoindre des locaux en paillote à tous les 
lyetes et collèges des établissements secondaires nationaux, 
tant à Pnom Penh qu'en province. Inutile de préciser après cela 
que presque toutes les classes primaires du royaume sont cu 
paillote elies aussi, 


Le matériel d'enseignement proprement dit est non moins 
insuffisant. Il est vrai qu'en 1953, la population des écoles ect 
dix fois plus nombreuse qu'avant la guerre, grâce à une poli- 
tique continue de propagande pour le métier de maître d'école 
et de constructions scolaires à laquelle on a associé la popula- 
tion tout entière et dont l'initiative revient à un ami très 
cher. Une aide en ce domaine sera appréciée à sa juste valeur, 


En dernier lieu, je voudrais parler de l'aide À la production, 
H1 s’agit ici de construire ou de reconstituer tout un système de 
tits barrages pour améliorer l'agricullure cambodgienne. 
ans ce domaine, bien des réalisations ont été faites grace aux 
crédits offerts par les Etats-Unis d'Amérique, 

On à pu voir également s'ouvrir à proximité de Pnom-Penh 
des canaux d'irrigation ou de drainage des eaux consommables, 
Les Etats-Unis ont procédé également à des distributions d'ins- 
truments aratoires, de houes notamment, geste que la popu- 
lation, il faut bien le dire, a fort apprécié, 


Tous les travaux envisagés par le plan d'équipement écono- 
mique et social sont donc des travaux non seulement utiles, 
mais indispensables, Ils font partie d'une œuvre de paix, 
œuvre destinée à la population et, comme toute œuvre de paix, 
ils sont particulièrement favorables au rapprochement des 
peuples. 

Dans ces conditions, je souhaiterais, non seulement que la 
proposition de Son Altesse Royale la Princesse Yukanthor fût 
votée, mais que ce vote fût suivi d'une réalisation pratique, 
rapide et complète. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Elats associés.) 


_M. le président. La paroïe est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. Jacobson, président de la commission. Mesdames, mes- 
sieurs et chers collègues, à l'occasion de la proposition qui 
vous est aujourd'hui soumise, tendant à l'attribution d’une 
aide financière française de 2.800 millions, en vue de la réali- 
sation du prog'amme d'équipement du Cambodge, intéressant 
une période de douze mois, je voudrais vous rappeler quelques 
données de la question de l'assistance, en matière de plan, de 
l'associée France aux trois associés Viel-Nam, Camboige et 

08, 


A plusieurs reprises, votre Assemblée, alors qu'elle faisait 
effort pour obtenir des moyens financiers pour toutes les par- 
ties outre-mer de l'Union française, a tenu à intervenir :uprès 
du Gouvernement et du Parlement, en vue de l'octroi de cré- 
dits aux trois Elats associés et vous n'avez pas oublié votre 
vote du 23 octobre dernier, par lequel vous invitiez le Gou- 
vernement à inscrire, dans le projet de loi de tirances de 1953, 
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un erédit de payements de 10 milliards pour l'équipement des 
trois pays de l'Extrême-Orient, 

Puisque j'évoque ce vote, qu'il me soit permis de souligner. 
au passage, que vous avez pu ressentir une certaine satisfac- 
Lon au sujet des dispositions de la loi de finances, concernant 
les crédits-plan des territoires d'outre-mer et de l'Algérie, de 
la Tunisie et du Maroc, 


Vous vous souvenez, en effet, que, rm l'année 153 en 
cause, les territoires d'outre-mer vont disposer, non pas des 
66 milliards initialement envisagés par le Gouvernement, mais, 
avaut blocage, de 86 milliards; l'Algérie, la Tunisie et le Maroe, 
au lieu du montant de 48 milliards, auront 58 milliards. Je 
n'évoque pas actuellement les départements d'outre-mer qui 
fout j objet d'une proposition déposée ce jour sur le bureau 
de votre Assemblée, Mais, pour ce qui concerne les Elats asso- 
ciés, j'affirme que grande a été notre déception, lorsqu'en 
présence des 10 milliards par vous proposés, la lui de finances 
La porté aucune inscriplion, 

Comment s'expliquer Ja chose ? Si notre Assemblée avait bien 
été susie déjà de deux propositions, l'une de notre ex-collègue 
M. Biiavarn bhoun concernant l'équipement du Laos et l'autre, 
celle de Son Altesse Royale la Princesse Yukanthor, qui est 
en d'scussion aujourd'hut, par ailleurs, les Etats n'avaient pas 
adressé, lors de flélaboration du budget français 1%3, de 
demandes à notre Gouvernement, avec programmes à l'appui, 
pourtant la destination des fonds, 


te n'est en effet qu'au cours du deuxième semestre 1952 que 
chacun des trois Elats à institué une direction nationale an 
plan et ce n'est qu'en novembre dernier que ces grands 

rvices ont élaboré des projets, dans lesquels s'intégrait, pour 
chaque pavs, la tranche pour laquelle était demandée l'aide 
financiere française. C'est ainsi qu'il nous à été donné d'avoir 
connaissance pour le Viet-Nam, de deux programmes: le pre- 
mier concernant l'ensemble du pays, non compris les pays 


montagnards du Sud et s'élevant à.............. 3.500 1nillioes 
et un deuxième prograrmme, relatif aux pays 
montagnards du Sud, se montant à........... . «50 » 
Le progratume du Cambodge porte sur...... 2.600 » 
el «€ lui du Laus SUE ococoroocosesecsseseseee ...… 1.3) ù 
RS RS OR ne . 8.25% millions 


lequel s'harmonise parfaitement, compte tenu des omissions 
et rajustements possibles, avec les 10 milliards proposés par 
\utre Assemblée, 


D'autre part, si, au début de décembre dernier, deux 
demandes ont été envoyées aux autorités francaises, celle 
concernant les K% millions destinés aux pays montagnards du 
Suit et celle relative aux 2.606 millions intéressant le Cambodge, 
hotre administration el notre Gouvernement ne sont pas encore 
saisis, par tous les gouvernements associés, des demandes por- 
lant sur tons les crédits concourant au total de S.2%0) millions, 
dont je vient de faire état, 


Cette non-réception de demandes est certainement la cause, 

non en tout, du moins en partie, qui motive le fait que, 
jusqu'ici, votre gr de 10 milliards n'a pas recueilli 
une suite favorable. Je dis en tout ou en partie, parce que, 
dans l'opinion de certains, il serait prématuré d'octroyer des 
crédits à destinations économique et sociale, avant que ne 
suit terminée la pacification, Dans un instant, je m'expli- 
quéral à ce sujet, 


Quoi qu'il en soit, dans les travaux qui ont précédé l'éla- 
boration du projet de loi de finances, le ministre d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés, avait essayé d'obtenir 
un crédit, sous la rubrique: « Contributions à f’équipement 
des Elats associés », Mais, la rue de Rivoli, fidèle à lortho- 
doxie que vous connaissez et face aux difficultés de la conjonc- 
ture, à cru, alors qu'elle n'élait pas saisie de programmes 
annuels justificatifs, devoir ajourner toute inscription à €e 
sujet, 


Duns ces circonstances, où en sommes-nous ? Je considère, 
pour ma part, que doit se poursuivre, avec continuité et 
vigueur, le bon combat que mène l’Assemblée de l'Union 
française, pour que, sur tous les terrains, la France agisse en 
arfait associé, je dirais en fraternel associé, avec le Viet- 
Kam. le Cambodge et le Laos. 


Dans cette voie, la proposition de Son Altesse royale la prési- 
dente de la délégation cambodgienne arrive tout à fait à 
point et revêt la forme voulue, En eflet, ainsi que l’a annoncé 
a princesse Yukanthor, le président du conseil des ministres 
du Cambodge, agissant comme chef du gouvernement, en 
l'espèce Sa Uajesté le Roi Norodom Siannouk, a formulé une 
demande écrite, le 12 décembre dernier, à l'autorité francaise, 
demande accompagnée du programme de douze mois sur 
lequel est fondée la proposition dont vous êtes saisis, 


' 








Mais, avant d'ajouter quelques commentaires sur Vaspect 
cambodgien de la proposition, je ne puis m'empêcher, avec 
les convictions que je rapporte de mon récent séjour dans 
les Etats associés, de vous donner, à titre personnel, l'opinion 
qui suit: Certains, en toute conscience, se sont er la ques- 
Won: « Le moment est-il venu pour la France d'ajouter aux 
lourdes dépenses militaires qu'elle consent en Indochine, cer- 
tains crédits pour l'équipement des pays ? ». 

Je suis pénétré de ce que ce problème doit se résoudre 
par une réponse: « Oui, et tout de suite ». 

Et voici quelques uns de mes motifs: 

1° Notre devoir de solidarité est tracé dans les termes élevés 
de notre Constitution. On me Jes évoquera jamais trop 
et vous me permettrez de vous relire ces trois lignes du 
préambule : « L'Union française est composée de nations et 
de peuples qui mettent en commun ou coordonnent leurs 
ressources et leurs efforts pour développer leurs civilisations 
respectives, accroître leur bien-être et assurer leur sécurilé ». 

Au sujet de la sécurité, chacun admire l'action magnifique 
de l'Union française et, en particulier, de la France, qui, au 
prix de glorieux sacrilices consentis, en grande partie par une 
eunesse enthousiaste, à la pointe des élites, combat la rébel- 
ion puissamment appuyée sur l'étranger. 

Mais la solidarité n'existe pas seulement sur les champs 
de bataille; le moment est venu d'assister des pays meurtris 
ar les événements, de relever la condition de leurs popu- 
Léces et, tout d'abord, d'être en mesure d'accueillir dècem- 
ment ces effectifs importants de ralliés et de réfugiés qui 
entendent dépendre de gouvernements réguliers et qui sont 
loyaux vis-à-vis de l'Union française, 

20 L'équipement est la meilleure contribution à l'effort mili- 
taire. Dans le plan moral et sentimeutal, les populations qui 
constatent que l'Union française les aide en vue de leur mieux- 
être, se pénètrent de plus en plus du bien-fondé du statut poli- 
tique actuel. 

Dans l'ordre matériel, nombre de travaux d'équipement ont 
une Valeur militaire et, à titre d'exemple, je ne cite, ici, que 
le pont Doumer de flanoi et les aérodromes du Cambodge ; 

% Nous connaissons l'intérêt, parfois excessif, que portent 
des gouvernements étrangers aux Etats associés. Certes, nous 
ne pouvons qu'apprécier l'attribution de 10 milliards de francs 
faite par les Etats-Unis en 1952, pour l'équipement des trois 
pays et nous nous en réjouirions encore plus s'ils n'étaient 
accompagnés d'une orchestration et d’une réclame qui heurtent 
notre sens de la discrétion. Mais, par ailleurs, nous ne pouvons 
admettre que, dans notre famille des quatre associés, il y ait 
une substitution d'influence ; la France, fidèle aux engagements 
réciproques entre les quatre associés, tels que définis par les 
accords, entend tenir intégralement la place définie par lesdits 
accords ; 

4° Nous ne sommes pas sans savoir que notre pays, pour 
des motifs que je ne discute pes, a attribué des facilités finan- 
cières à des Etats étrangers. Pour ma part, il m'est impossible 
d'admettre que les Etats associés n'aient pas toujours, dans 
l'effort français, priorité sur des Etats étrangers. (Très bien! 
tres bien!) 


Mme Lefaucheux. Très bien ! 


M. le président de la commission. On m'a dil: « dans la con- 
joucture financière de la France, est-ce vraiment raisonnable 
d'encore surcharger son budget de dépenses d'équipement pour 
les Elats associés ? ». À cet égard, c’est la question des ordres 
de grandeur qui, à mes yeux, dicte la réponse, Votre assemblée 
demande 10 rnilliards pour des fins 4 et même, partiel- 
lement, pour des buts qui ont été qualifiés « économico-mili- 
taires » et par äilleurs, en 1952, elle a dépensé 400 milliards 
pour des fins militaires en Indochine et elle se propose de 
dépenser, cette année, pour le même motif, environ 330 mil- 
liards. Les 10 milliards à fins civiles ne changent rien, quant à 
moi, au problème, apprécié dans sa masse, et je ne crois pas 
commettre une indiscrétion en indiquant que, lorsque j'ai sou- 
tenu la demande de crédits pour les Etats associés, le secré- 
taire d'Etat au budget, M. Jean Moreau, m'a répondu: « Le 
parallèle entre les dépenses militaires et les sommes relalive- 
ment minimes que vous souhaiteriez voir consacrer à des tra- 
vaux rentables, m'a vivement frappé. » 

Une attribution de crédits aujourd'hui, alors que la loi de 
finances est votée et qu'elle comporte, comme vous le savez, 
la clause des maximum, est-elle possible et n'ètes-vous pas 
invités comme il a été dit, il y a quelques instants, par l'un 
de nos collègues, à prononcer un vœu pieux ? 

J'estime, pour ma part, qu'il est encore possible d'obtenir 
des crédits pour 1953 et que, par suite, le vœu qui vous est 
soumis, peut avoir un effet favorable et voici pourquoi: 

En général, pour certains chapitres du budget, lequel n'est 
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mer ve avons donc 2e molle makighe, gg naturels, M. Nghiem Van Tri pour remplacer M, Tran Van Kha dans la 
DACNOSRRER, EROSSENES 0 Chers COSEUS, Ge manifesier notre commission du plan, de l'équipement et des communications; 
ferme désir de voir la France accomplir à l'égard d: son associé ° , à 5 
le Cambodge, le geste de solidarité qui vous est proposé. M. Huynh Van Ch'n pour remp'acel M. Tran Van [hi dans La 
. (Applaudissements à gaux he, au centre et sur les bancs bn Ltats { onnel du règlement, des pt lHitions et des questions CONS 
. associes.) auuonnenes, 
F ; M. Huvnh Van Chin pour remplacer M, Tran Van Tung dans 
* L . le président. 2 gage ne demande plus la parole dans la commission d'instruction ; 
\ discussion générale ?.. « 
2 vas : Der M. Pham Van Binh pour remplacer M, Tran Van Tung dans 
. La discussion générale est close, la commission d'information ; 
Je consulte l'Assemblée sur ie passage à la discussion de M. Pham Van Rinh pour remplacer M. Tran Van Thi dans 
+ la praposition. l'intercommission chargée du rôlé de l’Assemblée de l'Union 
+ (L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion de française dans la structure de l'Union française, 
\ la proposition.) Conformément à l'article 24 du règlement, il va être procédé 
se. : à l'affichage des candidatures. 
; M, le président. Je donne lecture de la proposition : s pr les 3 F d'rcidié 
; , 5 Le 2 Les désignations n'interviendront que dans un délai minimum 
« L'Assemblée de l'Union française, d'une heure. 
] « Invite le Gouvernement de la République française à attri- 
buer à l'Etat du Cambodge, au titre des douze mois à venir, a M de 
pour son plan de développement social et économique, un cré- 
dit de 2.800 millions de francs. » AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. MODIFICATION 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. AU FONCTIONNEMENT DU SERVICE DES DOUANES 
, 2 , 0 . , 
3 M. Nguyen Van Ty. Je demande la parole. Discussion d'une demande d'avis; adoption d'un avis. 
M. le président. Vous avez la parole. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
x. v F ju Viet-N da ; demande d'avis, transmise par M, le président de l'Assemblée 
uel pre an Lg à Le Rires 2 DR AARvoer le propos uationale, sur le projet de loi tendarg à ratifier le décœet du 
et Al PU ee réillese can cage pr eu associé Voisin | 27 septembre 1949 approuvant une délibération prise le 2 juin 
et me u Viet-Namm d bicr dire 3e an de développement social 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
conomique pour e Dietr re ue sa population. demandant la modification du décret du {er juin 199? régle- 
Nous serons les premiers à nous réjouir de savoir les désirs mentant le fonctionnement du service des douanes dans ce 
de l'Etat du Cambodge satisfaits, aussi bien dans le fond que territoire. (N°* 418, année 1952, et 70, année 1993.) 
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La parole est à M. le rapporteur, 


M. Galimand, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières, Je dois d'abord m'excuser d'avoir à vous infliger, si 
toutefois l'ordre du jour peut être épuisé, la présentation ver- 
bale de cinq rapports concernant les affaires douanières, d'inté- 
ét quelque peu rétrospectif, de l'Afrique occidentale française. 
Considérant que les rapports imprimés annexés au procès-verbal 
de la séance du 135 février ont été lus, je ne les rééditerai pas. 

Un décret du 27 septembre 1949 a Pc la délibérat:on 
du 2 juin 1919 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise tendant à modifier le décret du 1% juin 1932 réglemen- 
tant le fonctionnement du service des douanes dans ces ter- 
ritoires. Ce décret doit être ratifié, conformément à la procé- 
dure prescrite par l’article 12 de la loi du 13 avril 1928 qui 
prévoit celte formalité. 

Ce décret a été pris dans des conditions réglementaires de 
dé.ai et de forme. IH ne parait donc pas qu'il y ait lieu de le 
contester; en premier lieu, les InesLtes délibérées sont entrées 
en vigueur, de plus, elles sont similaires, selon un principe 
légal, aux dispositions du régime métropolitgin. 

Les mesures appliquées fixent notamment les conditions dans 
lesquelles sont constituées d'office en dépôt par le service 
des douanes et tout en maintenant la responsabilité des pro- 
priétaires, les marchandises qui, à l’importation, n'ont pas été 
déclarées en détail dans le délai légal, ou celles qui pour tout 
autre motif, n'ont pas été retirées. A l'expiration du délai de 
conservation en dépôt qui est de six mois et qui est ouvert par 
inscription sur un registre spécial, la vente des marchandises 
est effectuée aux enchères publiques. Le produit doit être 
aflecté en priorité et à due concurrence au règlement des 
droits et frais réglementaires et reliquats éventuels — nous 
souhaitons aux intéressés qu'il sait très lourd — revenant au 
budget général si, dans les deux ans suivant la vente, il n’a 
pas été réclamé par le propriétaire ou ses ayants droit. 

lour ces motifs, et constatant que ces dispositions ainsi que 
les dispositions acçessoires concernant la comptabilité sont 
conformes à celles du régime métropolitain et que d'autre 
part, comme je l’indiquais tout à l'heure, le décret d'appro- 
hation de la délibération a été pris dans la forme et les dé- 
lais prescrits par la loi du 13 avril 1928, la commission des 
affaires financières propose à l’Assemblée de l'Union française 
d'émettre un avis favorable au projet de loi que M. le prési- 
dent à bien voulu lui soumettre. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
distussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis sur le projet de loi.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article unique du 


projet de loi. 

« Article unique. — Est ratifié le décret du 27 septembre 
1949 approuvant la délibération du 2 juin 1949 du Grand Con- 
seil de l'Afrique occidentale française tendant à modifier Je 
décret du 1% juin 1932 réglementant le fonctionnement du ser- 
vice des douanes dans ce territoire. » 


Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


=  — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
PROROGATION DE LA SUSPENSION DES DROITS DE DOUANE 


Discussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise gar M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de Vi tendant À ratifier le décret du 
19 avril 1949 approuvant une délibération prise par le Grand 
Conseil de l'Afrique ocidentale française en date du 21 jan- 
vier 1949 demandant la prorogation pour une nouvelle période 
de six mois, à compter du 20 avril 1949, de la suspension des 
droits de douane (n° 420, année 1952, et 71, année 1%53). 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Galimand, rapporteur de la commission des affaires Jinan- 
cières. La suspension temporaire de la percepticn des droits de 
donane dans l'Afrique occidentale française s'est trouvée impo- 
sée par les faits de guerre et leurs conséquences, La perception 
des droits à été rétablie en 190, 


CI 
| 





| 


La délibération, approuvée par décret du 19 avril 1949, décret 
qu'il s'agit aujourd'hui d'approuver par un projet de loi soumis 
à l'avis favorable de l’Assemblée de l'Union française, se trouve 
justifiée par le fait même qu'en raison des circonstances de 
guerre il était impossible de maintenir un courant normal d'ap- 

rovisionnements entre la métropole et l'Afrique occidentale 

rançaise. Le système est révolu., En l'occurrence, le législateur 
n'a plus à se préoccuper, et cela n’a qu’un intérêt rétrospectif, 
que de souscrire à une ultime formalité de régularisation pres- 
crile par les dispositions de l'article 12 de la loi du 13 avril 
1928. La délibération a été prise, non point le Grand Conseil, 
mais par sa commission permanente Labilitée à le faire, puisque 
l'article 7 du décret du 2 juillet 1928 l’autorise à exercer en cas 
d'urgence, dans l'intervalle des sessions des conseils locaux, les 
pouvuirs dévolus à ces assemblées. La délibération, approuvée 
ar le décret du 19 avril 1949, a été régulièrement insérée au 

ournal officiel. T ne s'agit plus maintenant que de souscrire à 
la formalité législative de ratilication du décret d'approbation. 
La commission des affaires financières propose donc à l’Assem- 
blée de l'Union française de donner un avis favorable au projet 
de loi prévoyant la ratification du décret du 19 avril 1949. 
Rejoignant les observations d'ordre personnel que M. Léger 
avait cru devoir formuler à l’occasion de projets similaires, elle 
constate qu'il a fallu un certain délai pour que l’Assemblée de 
l'Union française soit saisie d'une mesure révolue. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de lon.) 


a _ te président. Je donne lecture de l'article unique du projet 
e 1: 

« Article unique. — Est ratilié le décret du 19 avril 1949 relatif 
à la suspension en Afrique occidentale francaise pour une nou- 
velle période de six mois, à compter du 20 avril 1949, de Ja 
perception des droits de douane. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 

(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


— 17 — 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — REGLEMENTATION 
DU REGIME DES DOUANES 


Diecussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant x ratifier le décret du 
27 décembre 1949 approuvant une délibération prise le 28 sep- 
tembre 1949 par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise demandant la modification du décret du 1% juin 1932 
réglementant le régime des douanes dans le territoire. (N°* 423, 
année 1952, et 72, année 1953.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Galimand, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. Mesdames, messieurs, notre Assemblée est appelée, par 
l'Assemblée nationale, à fopmuler un avis sur un projet de 
loi tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949, par lequel 
a élé approuvee une délibération intervenue le 28 septembre 


- 1949, et par laqueile le Grand Conseil de l'Afrique occidenta:e 


française a porté réglementation du service des douanes dans 
ce territoire, en complétant ou modifiant les articles 354 et 190 
du décret du 1 juin 19932. 


La ratification par voie législative du décret d'approbation est 
prescrite, dans un bref délai, par l'article 12 la loi du 
13 avril 1928. On peut done s'étonner que :’intervention parle- 
mentaire n'ait à se manifester que par une formalité d’intérèt 
rétrospectif, puisqu'elle est provoquée plus de deux ans après 
l'entrée en vigueur des mesures intervenues. 

Tout en s'étonnant, comme elle ke faisait tout à l'heure à 
l'occasion d'un projet suwilaire, du peu de diligence apportée 
à proposer la ratification du décret d'approbation, la commis- 
sion des affaires financièwes se félicite qgne l'Assemb'ée à la- 
quell: elle propose son avis ait été saisie du F de Joi et 
constate que le décret en question a été pris, d’une part, dans 
l2 délai réglementaire et, d'autre part, après l'avis nécessaire 
des ministres intéressés. Même le conseil d'Etat à été entendu, 
ce qui n'était d'ailleurs point ob.igatoire, 
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Cette consu:tation garantit que, non seulement ont été accom- 
plies les formiités substantielles prescrites par la loi du 13 avril 
1928, mais que, grâce à l'intervention du conseil d'Etat, la con- 
formité des mesures à appliquer en Afrique occidentale fran- 
çaise et des principes du régime douanier, a été dûment re- 
connue. 

Quant au fond de l'affaire, il s'agissait, par l'article 2 de la 
dé‘ibération du Grand Conseil, de substituer à l'article 180 du 
décret du 1% juin 1932, spécial au régime des douanes en 
Afrique occidentale francaise, une rédaction nouve:le qui con- 
férât aux agents qualifiés des douanes des droits et des com- 
modités de contrôie et d'investigation identiques à ceux légale- 
ment admis dans la métropole, Cette identité de régime est 
conforme au principe qui veut la similitude des droits et des 
äppications de droits douaniers dans la métropole et les ter- 
ritoires. 

L'autre mesure consiste, par adjonction à l'artice 54 du 
règ'ement douanier en Afrique occi entale francaise, à faciiter 
la lutte contre la contrebande en instituant, au cas où la fron- 
tière politique n'est pas facilement contrôlable, une frontière 
conventionnelle douanière de surveillance pus aisée et d'apres 
laquel:e serait déterminée la zone de recherche des marchan- 
dises introduites en fraude. 

De telles dispositions spéciales à un territoire déterminé — 
l'Afrique ocei lentale française — ne peuvent, certes, suffire à la 
répression totale de la fraude souvent internationale qui peut 
sévir en ce territoire, et qui exige, pour être intégra:ement 
réprimée, la multiplication rentable de postes fixes isolés, et, 
plus encore, des brigades mobiles, 

Quoi qu’il en sait, les dispositions déjà appliquées ne peuvent 
que contribuer à réduire la fraude et, en attendant que celte 
dernière disparaisse, de telles mesures ne peuvent qu'améliorer 
les ressources du budget généra! tirées des amendes et confis- 
cations. Leur élévation permanente durant les trois derniers 
exercices constitue d’ailleurs une justification mathématique 
irréfutable des moyens administratifs nouveaux de surveillance 
et de contrôle institués par la délibération du Grand Conseil 
du 28 septembre 1949. En effet, :e produit des amendes et con- 
fiscations est passé — ce qui est édiflant — de 48.268.000 francs 
C. F. A., en 1950, à 86.014.000 francs en 1951. 

Ces chiffres attestent la pertinence de la délibération et, par- 
tant, de l’approbation qui en est sollicitée, C’est pourquoi la 
commission des affaires financières propose à l’Assemblée de 
l'Union française de donner un avis favorable au projet de lai 
dont elle est saisie. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans ‘a dis- 
cussion générale, je consulte l’Assemb'ée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'ams sur le projet de lui.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique du projet 
de lot: 

« Article unique. Est ratifié :e décret du 27 décembre 1949 
approuvant la dé:ïbération du 28 septembre 1949 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à modifier 
le décret du 1% juin 1932 réglementant le fonctionnement du 
service des douanes dans ce territoire, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

(L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adomté.) 


ER ue 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — PROROGATION 
DE LA SUSPENSION DES DROITS DE DOUANE 


Discussion d'une demande d'avis. -- Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de ‘a 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération 
du 27 mai 1949 du Grand Conscil de l’Afrique occidentale fran- 
aise demandant la prorogation, pour une nouvelle période de 
SIX mo!s, pour compler du 20 octobre 1949, de la suspension 
des droits de douane dans ce territoire, (N° 424, année 1952 
et 73, année 1953) 


dj. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Galimand, rapporleur de la commission des affaires {inan- 
ciéres. Le projet de loi 2687 sur lequel l’Assemblée de l'Union 
française est appelée à formuler son avis, Concerne, CommO 





l'avant-dernier auquel l'Assembiéte à bien voulu se déclare 


favorable, la suspension des droits de douane en Afique ocet- 
dentale française. Le motif est le même: rupture, par les faits 


résultant de la guerre, des Communication dora NAT 
métropole. 

Quant à là période de suspension, qui était di ix no au 
maximum, courant du 264 octobre 1949, elle faisait hnimeédiate- 
ment suile à celle, également de Six mois, que visait ; lecret 
du 19 aveil 1949, dont la ratification a eté propose: 

Mais la délibération — et nous sommes en présence d'un pro 


bléme adiministiatif particulier, qui avait décidé cette suspen- 


sion qui a d’ailleurs été la derniére, puisque le droit de douane 
a été rétabli en 1950 — n'avait pas été approuvée, Ce n'est done 
pas — et c'est le caractwe inédit des cinq projet ont ju 
l'honneur d'être rapporteur — un décret d'approbation tardive 
qu'il y à lieu de ralifier, Sa non-intervention ne signifie d'ali- 
leurs point l'irrégulawite de Ja mesure, imais parait devoir être 
simplement inputée à une otmission administrati luc Cerlat- 
nement à d'excusables circonstances de faits, 

Quoiqu'il en suit, cette carence, réglementairement constatéa 
par arrêté du hout commissaire, à eu pour effet adiministranf de 


vendre exécutoire la delbération, C'est don 
importe de ralifier, con:ormément aux presenptions 1- 
melles de l'articie 12 de la loi du 13 avril 1928, qui prévoit 
autant la ralitication des décrets d'approbation de débbérations 
que l'approbation même des délibérations qui n'auraient pas 
été ratiflées par décret, 


lei qu il 
ll 


C'est ce que stipule le prajet de loi, et c'est la raison pour 


1: quelle ja Commission propose de lui donner un avis favorable 


M. le président, Lersonne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sue le passage à 
la discussion de l'avis sur le projet de loi. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de lo.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique du projet 
de lui. 


« Article unique. — Et rabfiée la délibération du 27 mai 1949 
du Grand Conseil de l’Afr que occidentale francaise demandant 
la prorogation, pour une nouveile période de Six 1nois, pour 
compter du 20 octobre 1949, de la su-pension des droits de 
douane dans ce territoire, » 

l'ersonne ne dermande la parole? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(L'avis sur le progel de loi, muts AUX LOT, est adopte } 


me 0 
CAMEROUN; REGLEMENTATION DU REGIME DES DOUANES 


Discussion d'une demande d'avis. Adoption d'un avis. 


M, le président. L'ordre du jour anpelle la discussion de la 
dermmande d'avis, transmise par M. le président de FAssemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier la délibéeation 
du 19 juillet 1949 du conseil d'administration du Cameroun, 
demandant là modification de l'article 90 du décret du 17 février 
191 portant réglementation du régime des douanes dans co 
teuvitoire. (N°5 425, année 1952, et 76, année 1953) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur de La commission des affaires [inan- 
cieres, Mes chers collègues, le projet de loi qui nous est sou- 
lis pour avis à pour ôbjet Ja ratification de la délibération 
n° 370 en date du 19 juillet 1949 du ronseil d'administration 
du Cameroun français qui tend à imodifier l'article 99 du décret 
du 17 février 1921 sur le régime des douanes au Cameroun, 


Conformément à l'article 5 de la loi du 13 avril 4928, la déli- 
bération en question a été déférée au ministre de a Franco 
d'outre-mer pour approbation ou rejet par décret, Faute pour k 
Gouvernement de s'être pronoacé dans le délai imparti de trois 
mois, la délibération n° 376 du 19 juillet 1949 à donc été consi- 
dérée comme approuvée et promulguée par arrêté en date du 
4 novembre 1949 par M. le haut commissaire de la République 
française au Cameroun (£ 4 de l’article 5 de Ja loi du 13% avril 
1928 et art. 3 du décret d'application du 2 juillet 1928), 

La délibération du conseil d'administration du Cameroun 
français en date du 19 juillet 1949 à pour objet de préciser les 
conditions dans lesquelles les marchandises en douane peu: 
vent être enlevées par leurs propriétaires au fur et à mesuro 
des vérifications, moyennant payement d'une remise do 
4 p. 1000 sur Les droits principaux, 
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Je demande à nos collègues de vouloir hien excuser une 
erreur typographique dans le rapport qui leur a été distribué, 
où il est précisé 10 p. 100 au Jieu de 1 p. 1000, ce qui est par- 
üculiérement grave puisqu'il s'agit de Groits à percevoir. 

Le texte modifié est l'article 90 du décret du 17 février 1921 
dans sa forme actuelle, c'est-à-dire après les transformations 
qui lui ont déjà été apportées par le décret du 76 mars 1935 
et le décret du 11 avril 1949. 


La seule modification apportée par la délibération que nous 
tludions consiste dans la suppression de la dernière phrase 
du premier paragraphe de l'article 90, ainsi conçue: « cette 
remise ne doit êire perçue que pour les marchandises dont les 


droits sont acquittés en numéraire », Cette suppression a donc 
pour effet de soumelire au même régime les payements de 
loutes natures, en espèces, par chèques, traites ou-tous autres 


movens, Jl s'agit d'adapter aux usages modernes une régle- 
imentaton douanière, ce dont nous ne saurions que nous 
féliciter, 


I est certain que notre assemblée ne peut qu'appronver une 
lelle mesure et c'est Ja raison pour laquelle la commission 
jui propose de donner un avis favorable au projet de loi en 
discussion, 

Cependant, avant de terminer, votre rapporteur estime néces- 
saire d'atürer son attention sur un point sur lequel d’ailleurs 
elle n'est pas consultée, L'étude qui a été faite de cette sur- 
taxe de 1 p. 1.000 sur les marchandises retirées avant vérifica- 
Won compiéte m'a amenrs à faire plusieurs remarques. 

Ceile remise de { p. 1.600 est, normalement et par le texte 
original, répartie en deux parts égales: la moitié étant attribuée 
au comptable et l’autre moitié faisant recette au budget, qu’il 
s'agisse de budget métropolitain, de celui de l'Afrique équato- 
riale française ét du Cameroun, pour les marchandises de ces 
territoires, Mais, ainsi que vous avez pu le remarquer, le ms 4 
porteur a fait valoir que la modification qu’on nous demande 
d'apporter s'applique au texte artuei, déjà modifié antérieure- 
luent. Or, l’une des imodilications importantes envisagées, sur 
lesquelles toutes réserves doivent être faites, tend à transformer 
les modes d'attribution de cette prime de 1 p. 1.000: au lieu de 
Ja verser par moitié au comptable et par moitié au Trésor, selon 
l'usage, une décision antérieure du conseil d'administration du 
Cameroun français en à decidé l'attribution intégrale au comp- 
table, 


Nous estimons que :a consultation de natre Assemblée, en de 
tels cas, serail opporltune et nous regrettons de ne pas avoir 
“té consultés en temps utile, ce qui nous‘eût permis d'étudier 
l'incidence de cette décision sur le budget local. 

Mais, encore une lois, l'affaire a élé close sans que nous ayons 
élte consuilés; c'est une simple réserve de style que votre rap- 
porteur à faite, Il ne nous en convie pas moins à donner un 
avis favorable au projet de loi qui vous est soumis et dont 
M. le président vous donnera jecture. (Anplaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 

M. le président. Personne ne demandant plus la parole dans 
Ja dtseussion générale, la discussion générale est close. 

Je consuile l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'avis 
eur le projet de loi, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne Jecture de l'article unique: 

« Article unique. — Est ratilite la délibération de 19 juil- 
let 1959 du conseil d'admiaistration du Cameroun tendant à la 
modification de l'artiele 90 du décret du 17 février 1921 portant 
réglementation du régime des douanes dans ce territoire. v 


Personne ne demanle la parole ?.… 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
{L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


dé 18 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — DROITS DE DOUANE 
SUR LES ESSENCES DE PETROLE 


Discussion d’une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion. de la 
demande d'avis, tranemise par M. le président de l’Assemblée 
fnalionale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 
27 juin 1951 rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 





fiant la quotité des droits de douane sur les essences de pétrole 
in°® 426, année 1952 et 75, année 1953), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Galimand, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cicres. Mesdames, messieurs, le 17 octobre 1X#), le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale française, modifiant une decision du 
26 juia 1950, à fixé à 15 p. 100 le tarif minimum du droit de 
douane frappant l'essence de pétrole en provenance de j’étran- 
ger et à 3 p. 100 la quotilé applicable au même produit scæ- 
tant des usines exercées de l'Union francaise, 

Cette délibération à été inspirée par la légitime préoccupa- 
tion économique et budgétaire de tenter de remédier à !a 
baisse constatée des recettes fiscales qu'avait entraînée une 
réduetion sensible du prix de l'essence, Elle a cependant été 
régulièrement rejetée par le décret du 27 juin 1951 pour des 
raisons qui seront précisées, C'est la ratification de cet acte 
que propose, avec le retard auquel, tout à l'heure, nous avons 
fait allusion, le os + de loi n° 269, transmis pour avis par 
l’Assemblée nationale le 26 novembre 1952 à l’Assemblée de 
l'Union française, 

La décision du Grand Conseil paraît valable pour avoir été 
publiée au Journal ofliciel du 3 avril 1951 et parce que l'avis 
de délibération à fixé au 28 mars 1951 la date de départ du 
délai de trois mois dans lequel il devait être statué par décret 
pris sur proposition du ministre de Ja France d'outre-mer 
après avis, prévu par la loi, de certains de ses collègues minis- 
tériels. Ce décret est intervenu le 27 juin 1951. 

La délibération du 17 octobre 1950 n'a pu être approuvée 

arce qu’elle méconnaissait les obligations qui découlent pour 
ies territoires et, en l'occurrence, pour l'Afrique occidentale 
française, des engagements internationaux contractés au titre 
de l'accord général de Genève sur les tarifs douaniers et le 
commerce. On touche ainsi au principe du respect des conven- 
tions d’origine métropolitaine qui engagent, au nom de l'unité 
de l'Union française, les territoires de celle-ci, L'exposé des 
motifs du projet de loi rappelle qu’en conséquence de ces 
conventions, il ne pouvait, d’une part, être appliqué aux 
essences de pétrole d'origine étrangère un droit excédant 

10 p. 100 et que, d'autre part, la marge préférentielle aimise 
en faveur des usines exercées de l’Union française ne pouvait 
dépasser 3 p. 100. Le régime que prétendait modifier la déli- 
bération dun 17 octobre 19350 comportait pourtant, en faveur de 
ces dernières, en conséquence des taux respectifs de 10 p. 100 
et de 3 p. 100 un avantage excessif qu'on ne pouvait admettre. 

Le décret du 27 juin 1951, en rejetant la délibération du 
17 octobre 1950 qui aggravait la contravention ancienne aux 
accords internationaux, lsissait subsister cette infraction. D 
appartenait et il appartient encore au Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française de ia corriger par une délibération rame- 
nant le tarif tant aux limites qu'aux marges préférentielles 
convenues. . 

La commission des affaires financières, appréciant donc l’op- 
portunité, la pertinence des motifs qui ont inspiré le décret 
du 27 juin 1951, propose à l’Assemblée de :’Union française 
de donner un avis favorable au projet de loi qui prévoit la 
ratification dudit décret. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur les bancs des Elats associés.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans la 
discussion générale ?.… 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Le décret soumis à notre avis a rejeté 
une déiibération du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, comme non conforme aux engagements tarifaires interna- 
tionaux de la France, notamment aux accords de Genève de 
1945. Or, ainsi que M. le rapporteur l'a précisé, les tarifs en 
vigueur depuis cette désibération ne sont pas davantage confor- 
mes à ces engagements internationaux. c 

Je ne veux ici ni rechercher ni apprécier les préoccupations 
qui furent celles du Grand Conseil de j’Afrique occidentale fran- 
çaise. Je me contenterai de constater que le Gouvernment fran- 
çais n'a pas hésité à décider une violation de ses engagements 
internationaux, dès lors que cette violation allait dans le sens de 
ses intérêts impérialistes, alors qu'il dénie aux assemblées ter- 
ritoriales et fédérales d'Afrique noire et des autres territoires 
d'outre-mer qui, elles, n’ont conclu aucun engagement inter- 
national, le droit de procéder à des aménagements de même 
nature que ceux dont il s’arroge le privilège. « Faites ce que 
je vous dis, mais ne faites pas ce que je fais », telle est, en 
en sorte, la morale de nos dirigeants co!onialistes, Elle 
illustre le cas que nos gouvernants font des prérogatives des 
assemblées territoriales sitôt que, par l'exercice des droits qui 
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leur ont été reconnus, ces assemblées s'écartent des intérêts 
impérialistes, 

C'est pour manifester notre opposition à de telles méthodes 
que nous voterons contre la demande d'avis qui nous est sou- 
mise, sans nous faire, d’ailleurs, illusion sur le sort qui serait 
réservé à notre vote si nous étions suivis par l’Assemblée de 
l'Union française, puisque le décret qu'on nous demande de 
ralifier est en vigueur depuis près de deux ans et que son 
abrogation, intervenant avec un tel retard, n'aurait sans doute 
pas grande signification. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 


M. le président. La parcle est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'étonne que notre collègue M. Barbé 
s'inquiète — personnellement, je ne devrais pas m'en alarmer, 
mais plutôt m'en féliciter — de voir que les conditions du 
rejet viennent de la non-conformité de la délibération du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale francaise et des accords inter- 
hationaux. 

ll m'apparaît que l'Union française étant composée — avec 
les Etats associés — de la métropole et des territoires de la 
République française, un minimum de Soiidarité législative 
doit être respecté; que, par conséquent, lorsqu'un territoire, 
par manque d’information, méconnait certaines règles interna- 
tionales Hant la métropole au nom de la République française 
et de ses territoires, si ce territoire voit rejeter la délibération 
qui constituait un erreur administrative, ji: ne saurait s'en for- 
maliser, Nous n'avons pas à nous préoccuper de ce que pou- 
vaient être les préoccupations du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française, En fait, e'les ne pouvaient être inspirées, 
ainsi que je l'ai précisé, que par le souci de « pallier la baisse 
des recettes fisca.es entrainée par une réduction du prix de 
l'essence », 

On ne saurait considérer que l'exercice des droits des asseni- 
bites territoriales impliquàt pour celles-ci une possibilité d’in- 
tirmer les accords internationaux passés au nom de la Répu- 
blique française par les représentants qualifiés de la métro- 
pole. C'est pourquoi le décret du 27 juin 1951, rejetant une 
délibération administrativement eritiquable grise par le Grand 
{onseil de l’Afrique occidentale francaise, paraît justifié: c'est 
également pourquoi la commission estime que les observa- 


tions de M, Barbé — sur le sort desquelles il a bien voulu, 
avec une modestie à laquelle je rends hommage, ne pas se 
faire d'illusions (Sourires.) — sont irrecevables. (Appaudisse- 


ments à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Raymond Barbé. Je demande à répondre à M. le rappor- 
teur. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je constate que M. le rapporteur n'a 
pas répondu à la critique que je faisais. à savoir: que le Gou- 
vernement français, en rejetant Ja dé:ibération du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, lui dénie le droit 
— qu'il se reconnait à lui-même — de déroger aux accords 
internationaux conclus. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

_Je consulte l’Assemblée sur le passage à la diseussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Est ratilié le décret du 27 juin 1951 reje- 
ant une délibération prise le 17 octobre 1950 par le Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française, modifiant la quotité 
des droits de douane sur les essences ée pétrole. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

{L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


"1 — 


AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
MODIFICATION DU CODE DES DOUANES 


Discussion d'une demande d'avis. — Adoption d'un avis. 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
häationale, sur le projet de loi tendant à ralifier Je décret du 





5 novembre 1951 approuvant une délibération prise :e 10 mui 
1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francaise, 
demandant la modification du eode des douanes er vigueur 


dans ce territoire (n°* 427, année 1932 et 37, annce 19 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Schmitt, rapporteur de la commission des affair ; finan- 
cières. Mesdames, messieurs, le Grand Conseil de FAf ique 
équatoriale frarçaise à pris, en date du 10 mai 19951, une deh- 
bération tendant à modifier les articles 51 et 52 du décret du 
17 février 1921 réglementant le service des douanes, 

Conformément à l’article 5 de la loi du 13 avril 1928, celte 
délibération a été déférée au gouvernement de la République 
pour approbation ou rejet, Elle a élé insérée au Journal officiel 
de la République francaise du 11 août 1951 et approuvee par 
décret du » novembre 1951, 

Conformément À l'article 12 de Ia Joi du 13 avril 1928, ce 
décret est présenté à la ratification du Parlement, Le projet 
de loi portant ratification du décret est soumis à l'avis de FAs- 
semblée de l'Union française, 

Le but de la modification proposée est de réduire les délais 
du séjour des marchandises en dépôt d:s douanes dans Îles 
deux cas suivants: 1° lorsque les marchandises n'ont pas fait 
l'objet &e la déclaration en détail (art, 51); 2° lorsque les 
marchandises sont laissées en donane pour d'autres motifs 
que pour défaut de déclaration à l'importation où pour prohi- 
bition (art, 22). 

Dans les deux cas, la délibération prévoit la réduction du 
séjour des marchandises en entrepôt à six mois au lieu d'un an. 
Cette mesure se justifie pratiquement: 1* par le souci de 
réduire l'encombrement des entrepôts de douane; 2° par le 
désir de hâter le règlement des droits de douane par les inté- 
ressés, 

Dans sa forme originale, l’article 51 du décret prévoyait déjà 
un délai de six mois pour parvenir à la vente des marchan- 
dises qui n’ont pas fait l'objet d’une déclaration en détail. 
Mais ie décret du 26 mar: 1935 l'a moditié en portant <e délai 
à un an. La délibération actuellement étudiée le réduit à six 
mois et revient donc au texte primitif. 

En ce qui concerne l’article 52, il s’agit simplement d'une 
réduction du délai de séjour en entrepôt de douane, mesure 
souhaitable. 

Votre commission des affaires financières vous propose donc 
de donner un avis favorable au projet de oi qui vous est 
soumis et dont M. le président vous donnera lecture. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je consulte l'Assemblée sur Je passage à Ja 
discussion de l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, decide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article unique du projet 
de loi: 

« Article unique. — Est ratifé le décret du 5 novembre 1951 
approuvant la délibération du 10 mai 1951 du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française tendant à modifier le code des 
douanes en vigueur dans ce territoire. » 


Personne ne demande Ja parole ?.., 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 
(L'avis sur le projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


=— 22 — 
MODIFICATIONS A LA COMPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l'article 24 du règlement, 11 
a été procédé à l'affichage de candidatures à des commissions. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission des affaires sociales, M. Doan Hun 
Giam en rempiacement de M. Ton That Can; 

Membre de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, M. Huynh Van Chin en rem- 
pacement de M. Tran Thien Vang; 

Membre de la commission de la législation, de Ja justice, des 
affaires administratives et domaniales, M, Nguyen Kim Loan en 
remplacement de M. Tran Van Fhi; 
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Membre de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Nghiem Van Tri en rermplacement de 
M. Tran Van Kha; 


Membre de la commission du réglement, des pétitions et des 
questions consütutionneles, M. Huynuh Van Chin en remypla- 
cerment de M, Tran Van Thi; 

Mesnbre de la commission d'instruction, M. Huyah Van Chin 
ta remplacement de M. Tran Van Jung; 

Membre de la commission d'information, M. Pham Van Binh, 
eu retmplacement de M. Tran Van Tung ; 

Membre de l'intercomrmission chargée du rôle de l'Assemblée 
de l'Union francaise dans la structure de l'Union francaise, 
M. Pham Van Bioh en remplacement de M. Tran Van Thi, 


—- 23 — 
DEPOT DE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Jacobson, président de la com- 
Mmuission du plan, de l'équipement et des communications, au 
rom de cette commission, une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer aux départements d'outre-mer un 
complément de crédits de pavement pour l'exercice 1953 et à 
provoquer, d'urgence, une autorisation d'engagement de 
dépenses de dix milliards, utilisable au cours des exercices 
1953-1400, 

La proposition sera imprimée sous le n° 88, distribuée et s’1l 
h'y à pas d'opposition renvovée, an fond, à la commission du 
plan, et pour avis, à la commission des affaires financières, 


4 \scentiment } 


EN 
DEPOT DE RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Roulleaux-Dugage un rapport, 
fait au nom de la commission de politique générale, sur la 
demande d'avis (n° 926, année 1952), transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi concernant 
la dénomination du territoire formé par les Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. 


Le rapport sera imprimé sous 1e n° $9 et distribué, 


eo 
RENVOI POUR AVIS 
Demande de renvoi ordonné. 


M. le président, Ia cogumission des affaires financières 
demande que lui soit renvovée pour avis la proposition ‘n° 365, 
année 1452) de MM. Schock, La Gravière, Randretsa, Le Brun 
kéris, Mme Lefaucheux et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, et MM. Borrey, Montrat et des mem- 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter 
le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous les deux ans 
à partir de cette date la création de jeux de l'Union française 
permettant d'établir des compétitions sportives régulières entre 


les différents Etats et territoires de Y'Union française, et à enta- 
mer des à présent auprès des Etats associés les négociations 
hécessagres pour obtenir Jeur participation, dont la comrmmis- 


on des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer est 
&atisie all fond, 


M. La Gravière. Je demande la parole. 
M. le président. La jurule est à M. La Gravière, rapporteur de 


la br oposilion. 


M. La Gravière, rapporteur de la commission des affaires cul- 
turelles et des civcihsations d'outre-mer, La commission des 
ufluires culturelles m'a chargé de faire opposition à cette 
demande de renvoi pour avis devant la commission des affaires 
financicres, En eflet, au début de la dernière séance, à l’oc- 
casion de l'adoption du procès-verbal, M. Antonini, président 
de la commission des affaires financières, a fait une déclaration 
aux termes de laquelle il assura l’Assemblée qu'il ne s'était 
lallié à la proposition de M. Léger que pour faciliter la revi- 
sion du texte sur lequel l'Assemblée s'était mise fort diffici- 
lement d'accord, ou plutôt ne s'était pas mise d'accord du 
tout lors de la séance du 19 février. 

Je dois dire que si c'est pour cette seule raison que la com- 
Auission des affaires financières demande le renvoi: pour avis 





! 


de la proposition, le but est atteint, car la commission de; 
affaires culturelles s’est mise d'accord sur une nouvelle rédac- 
tion et à adopté, à l'unanimité, un texte que l'Assemblée adop- 
tera également à l'unanimité, je le pense, lorsque l'affaire vien- 
dra devant elle. 

Dans ces conditions, je demanderai au président de la com- 
mission des aflaires financières de bien vouloir retirer sa 
demande de renvoi pour avis. 

Nous aurions désiré que cette affaire revint le plus rapide. 
meut possible devant l’Assemblée, car, le Gouvernement nous 
en a assuré lors de la dernière séance, le 19 février, un certain 
nombre de dispositions ont déjà été prises et l'Assemblée natio 
nale est en train d'examiner la question. L'Assemblée de 
l'Union française serait donc mal venue d'apporter un avis sur 
une question déjà résolue, par ailleurs, sur le plan gouverne- 
mental et sur le plan parlementaire, 

Dans ces conditions, je demande à la commission des affaires 
financières de comprendre la situation, de considérer qur 
l'affaire est à l'examen et de bien vouloir retirer sa demande 
de renvoi pour avis, 


M. Antonini, président de la commission des affaires Jinan- 
cières. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des aflaires financières. 


#3. Antonini, président de la commission des affaires [inan- 
ctères. La commission des affaires financières, en Ina personne, 
maintient sa demande de renvoi pour avis. 


Lors de la discussion publique de la praposition relative aux 
jeux de l'Union française, la commission des affaires financières 
n'était pas intervenue pour ne pas allonger le débat. 
Mais, en cours de séance, un conseiller a demandé que 
la commission des affaires financières soit consultée, Je suis 
alors intervenu pour montrer à M. le rapporteur de la com- 
mission saisie au fond, M. le secrétaire d'Etat Masson et M. le 
secrétaire d'Etat Caillavet les répercussions financières, budgé- 
taires de la préparation de ces jeux pré-olympiques de l'Union 
française. Répondant à l'appel de ce conseiller de l'Union 
française j'ai effectivement demandé le renvoi de la proposition 
devant l1 commission saisie au fond, celle des affaires cultu- 
relles, et afin de permettre à la commission des affaires finan- 
cières de donner son avis en la matière. L'Assemblée, le rag- 
porteur de la commission saisie au fond ne s'y étant pas 
opposé, a ordonné le renvoi. 

IL est exact de dire que l’Assembée n'a pas expressément 
résolu la question du renvoi à la commission des affaires finan- 
cières. Lors de sa réunion, cette commission, à l'unanimité 
des membres présents, m'a chargé de demander aujourd'hui 
le renvoi pour avis de cette affaire devant elle. J'entends bien, 
et M. le rapporteur de la commission saisie au fond vient de 
le préciser, que cette commission a déjà discuté de l'affaire et 
s’est ralliée à un texte; pour ma part j'en suis très heureux 
puisque j'avais cru devoir dire, lors de la dernière séance, 
que c'était surtout à canse de cela et des votes contradictoires 
intervenus en séance publique. 


M: La Gravière. Ils nous ont rendu grand service. 


M. le président de la commission des affaires financières. ]° 
vous remercie de l'hommage rendu, si je puis ainsi m'exprimer, 
mais je précise que je ne vois vraiment pas en quoi l’interven- 
tion de la commission des affaires financières pourrait gène 
la commission saisie au fond. 

Aujourd'hui, en conférence des présidents, je crois avoir com- 
pris que cette affaire était déjà inscrite à l'ordre du jour d'une 
prochaine séance. Pour ma part, je n'y vois pas d’inconvénien! 
et n'y ai pas lait obstacle, pensant que la commission des affai- 
res financières pourrait peut-être, en temps utile, donner son 
avis sans retarder en rien la discussion publique. Or c'est, je 
crois, la principale préoccupation de M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Exactement. 


M. le président de la des affaires financières. ]° 
crois savoir, moi aussi, qu’à la suite de la discussion de l’autre 
jour et de l'intervention de la commission des affaires finan- 
cières, le département de la France d'outre-mer, sinon celui de 
l'enseignement technique et des sports, s’est préoccupé de l’as- 
pect financier de la question, aspect qui ne lui à pas échappé. 
Il a d'ores et déjà demandé aux chefs des territoires de lui 
indiquer dans le minimum de temps possible le montant des 
répercussions financières de la préparation des jeux. Je ne sais 
si, d'ici jeudi, les réponses attendues arriveront du départe- 
ment de la France d'outre-mer et si celui-ci sera en état de 
donner lui-même les renseignements en participant à nos 
débats, ou encore de les fournir à notre commission qui est eu 
droit de les attendre, 
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Pour ces raisons, je persiste à demander le renvoi en com- 
mission, m'engageant, sauf événement imprévu et alors il appar- 
tiendra à l’Assemblée de décider s’il y a lieu de renvoyer ou 
pon le débat, à rapporter. Pour l'instant, je demande à M. le 
rapporteur de ne pas faire obstacle à notre demande de renvoi 
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dans le courant de ces journées, quitte à tenir, ci c'est nécese 
saire, une séance de nuit, 

M. le président. Pour compléter les explications que vient de 
donner M. Barbé, je duis informer l'Assemblée que la conférence 
des présidents a décidé de tenir éventuellement séance de nuit 


pour avis, quittes, au cas où nous ne serions pas en état de rap- 
porter, à laisser l’Assemblée en décider. 

ll est d’ailleurs dans les traditions de notre Assemblée, de 
la part d’une commission saisie au fond, de ne pas s'opposer 
au renvoi pour avis demandé par une autre commission. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions. je n’insiste pas et me 
rallie à l'avis de M. le président de la commission des affaires 
financières. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— 28 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense de l'Unioñ fran- 
caice demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
in K0, année 1953) de M. Alduy et des membres du groupe 
socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
engager toutes négociations diplomatiques en vue de la signa- 
ture d’un traîté de défense de l'Afrique, entre la France, les 
Ftats indépendants d'Afrique et les pays signataires du pacte 
atlantique qui assument des responsabilités de défense à l'égard 
de pays africaine, dont la commission des relations extérieures 
est saisie au fond. . 

Il n’y a pas d’opposition?.… 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


ne 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
scmblée de tenir, ja semaine prochaine, trois séances publiques: 

Mardi 3 mars, à 15 heures; ‘ 

Jeudi 5 mars, à 15 heures ©; 

Vendredi 6 mars, à 15 heures. 

Hl n'y a pas d'opposition? 


M. Raymond Barbé. Je demande là parule. 
M. le président. La parole est à M. Barbe. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, lorsque la propo- 
sition de ces trois séances pour la semaine prochaine à été 
faite à la conférence des présidents, elle l'a été sur la base d’un 
ordre du jour dont M. le président vous donnera lecture dans 
un instant, mais auquel je dois, d'ores et déjà, faire allusion en 
ce qui concerne les jours de séance. 

A la séance de mardi, est proposée la discussion du texte 
concernant les mumrcipalités de Medagescar, et il sera proposé, 
au début de la séance de jeudi, la discussion des textes concer- 
nant la coopération agricole dans les territoires d'outre-mer, 
en Afrique noire en particulier, Ces deux questions présentent 
un intérêt certain, et plusieurs collègues ont souligné, en confé- 
rencey des présidents, qu'elles seront sans doute difficilement 
épuisées dans une séance d'une durée normale, 

Dans ces conditions, étant donné l’intérèt, pour un débat, de 
se poursuivre avec une certaine continuité et sans être renvoyé 
inutilement à une autre séance, sous prétexte d'horaire impé- 
ratif qui serait exigé par des questions de finances de FAssem- 
blée, j'ai fait la proposition que, dans Je cas où le débat ne 
serait pas épuisé sur l’une et l’autre de ces questions dans les 
séances de mardi et de jeudi, 1} soit tenu une séance de nuit 
afin d’épuiser les questions à l'ordre du jour. 

J'ajoute qu'une telle proposition satisferait es désirs d'une 
er du personnel de notre Assemblée dont s'est récemment 

ait écho une presse comptant, dans eette Assemblée, des sym- 
pathies, sinon des attaches, sur des banes qui ne sont pas les 
nôtres, 

Dans ces conditions, je renouvelle la proposition que j'ai faite 
à la conférence des présidents, que les débats de mardi et de 
jeu ii prochains concernant la question des municipalités de 

adagascar et celle de la coopération agricole, soient épuisés 

* 





vendredi 6 mars, si l’ordre du ir 1 
des trois séances pr'evues dans la set 


{ 
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\' était pas épuisé au 'urs 


M. Cazelles, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, la précision que vient de done 
ner M. le président rend mon intervention presque sup rflue, 
ais je voudrais tout de mème indiquer à M. Barbé que si 


| Le 
cornprends trés bien son souci de ne pas $ inder certains 
débats importants, et le souci qu'il a également à l'égard du 
prel nine! de notre Ass mblce, Je vondrais ajouter qu lis 
n'avons attendu ni M. Barbé, ni Ja presse poti Oulager Ceres 
läines « Inisères parmi notre personnel ». \prèés la séance de 
Jeudn, celle prevue pour vendredi, et éventuel ement. comme 


le faisait remarquer M. le président, celle de vendredi soi 
la conviction que les débats inscrits à notre ot 
seront épuisés. 


j'ai 
ire du jou 
\pplaudisse ments sur divers bancs ) 

M, Laurin. Je demande Ja parole, 

M. le président. Li parole est à M. Laurim, 


M. Laurin. Monsieur l président, j'ajouterai 
Je ne reviendrai pas sui 
avec tous ses terimes. 


in sirniple mot, 
ce qu'a dit M. Cazelles, étant d'accord 


M. Raymond Barbé. Nous notons l'accord d'un sovialiste et 
d'un R. P. F.! 


M. Laurin. Mais je considère que les arguments employés par 
M. Barbé, notamment en ce qui coucerne le personnel, sont 
d'une démagogie sans précédent, Pour 1ma part j'estime qu'au 
se.n de notre Assemblée, conseillers et personnel - et je 
rends un hommage particulier à celui-ci qui, à tous les éche- 
lons, donne entière satisfaction à tous — méritent mieux que 
le genre d'arguments mis en avant, à propos des séances de 
nuit, par M. Barbé qui n'a certainement pas été mandaté par 
eux pour faire valoir une tele considération. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bar, 


M. Raymond Barbé, Pour répondre à M. Laurin, je me conten- 
terai d'indiquer que personne n'a mandaté le groupe commu- 
niste en vue de faire une telle proposition, sinon le groupe coru- 
muniste lui-même ; mais les revendicatiqis de certaines couches 
du personnel de l'Assemblée ont paru, tout récemment, dans 
une presse qui, je le répète, compte sur différents bancs de 
cette Assemblée, qui ne sont pas les nôtres, j'insiste, des sym- 
pathies, sinon des attaches directes. 

C'est Gans ces conditions-là, et aflu que chacun puisse bien 
prendre sur ce problème ses responsabilités sur une question 
qui, d'ailleurs, intéresse à la fois le bon travail de l'Assemblée 
el les revendications du personnel, que je demande un serutia 
public sur ma proposition, 


M. le président. Je vous demande, monsieur Bad, de bien 
vouloir la préciser. 


M. Raymond Barbé. Je propose que, dans Ja ne de mardi, 
soit épuisé le débat sur les municipalités de Madagasear, ques- 
tiou inscrite en deuxiéine rang à l'ordre du jour, d'autre part, 
que, dans la séance de jeudi, sment épuisées les questions sur 
la coopération agricole et l'institut agronomique tropical, ques- 
tions inscrites en deuxième et troisième rang à l'ordre du jour, 
quitte à faire des séances de nuit mardi et jeudi. C'est eur ces 
propositions-là que je demande un scrutin publie, 

M. le président. Je précise que les propositions faites par 
M. Barbhé ont été déjà soumises à la conférence des présidents 
qui les à rejetées. 

Elle a proposé, en échange, de tenir la semaine prochaine 
trois séances: mardi 3 mars, jeudi 5 mars, vendredi 6 mars 
et, éventuellement, une séance de nuit le vendredi 6 mars, si 
l'ordre du jour n'élait #as épuisé au cours de ces trois séances, 

M. Sohileiter. Je demande là parole. 

M, le président. La paro:c éet à M, Schleiter, 


M. Schleiter. Personnellement, je ne comprends pas les ral- 
sons invoquées par M. Barhé, et j'estime que, s'il est néces- 
saire d'augmenter sertains trailements, il faut je faire sans 
uliiser le b'ais des séances de nuit, 


M, Laurin, Exactement! 
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M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Barbé 
sur l'opportunité de tenir des séances de nuit: 

1° Mardi 3 mars, pour épuiser le débat reiatif aux municipa- 
lités à Madagascar ; 

2 Jeudi 5 mars, pour épuser le débat relatif à la création 
d'un institut national d'agronomie tropicale et le débat relatif 
aux coopératives agr.c es. 

Je sus saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Ray- 
mond Barbé au nom du groupe communiste, 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du scru- 


tin : 
Nombre de volants... .soscossoossococecse ‘309 
Majorité absolue...... coscscossssmsmssscse OÙ 
Pour l'adoption... m.us.es 16 
CONS sus. co. 143 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je vais mettre aux voix la proposition de la conférence des 
présidents de tenir la semaine prochaine trois séances publi- 
ques: mardi 3 mars à quinze heures; jeudi 5 mars à quinze 
heures trente; vendredi 6 mars à quinze heures. 

Bien entendu, si l'ordre du jour n’est pas épuisé au cours 
de la séance du vendredi 6 mars, il sera tenu une eéance de 
nuit, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces trois ééamnes: 

Mardi 3 mars 1952, à quinze heures, séance publique: 

1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pré- 
sentée par la commission de politique générale, relative à la 
demande d'avis (n° 3S9, année 1952) sur la proposition de Joi 
de M. Senghor et piusisurs de ses collègues, députés, tendant 
à fixer les attributions des assemblées territoriales et provin- 
cialés dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte fran- 
çaise des Somalis et des Comores, 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationaie, syr le projet de loi modi- 
liant certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes 
subséquents sur l'organisation et le fonctionnement de muni- 
cipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au 
territoire des Comores (n°* 321, année 1951, et 459, année 


1952, — M, le général Legentilhomme, rapporteur). 
Jeudi 5 mars 1933, à quinze heures trente, séance publique: 
1, — Discussion de la proposition de MM. Scelles, Griaule, 


Mlle Le Ber, Mme Lefaucheux, MM. Catrice, Corval, La Gra- 
vière, de Peretti, Jousselin, Vignes, tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un conservatoire d'expression arabe (n° 163, 


année 1951, et 81, année 1953, — M. Ahmed Kotoko, rappor- 
leur) n 
2. — Discussior de: 


1° La demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires qui 
relèvent du ministère de la France d'outre-mer les dispositions 
de l'ordonnance n° 45-2335 du 12 octobre 1945 relative au statut 
juridique de la coopération agricole, modifiée par la loi n° 46- 
1025 du 14 mai 1946: 

2° La proposition de MM. Le Brun Kéris, Schock, Cazelles, 
Bouda, Montrat, Djim Momar Guèye, Le Guénédal et Roulleaux- 
Dugage tendant à demander au Gouvernement: a) de préparer 
une péglementation des coopératives agricoles spécialement 
adaptée à l'Afrique ; b) de constituer un corps de fonctionnaires 
spécialisés (n° 128, 33 et 294, année 1952, — M. ÇCazelles, rap- 





porteur; et 438, année 1952, avis de la commission des aflaire; 
financières. — M. Léger, rapporteur), 

3. — Discussion de la proposition de M. Georges Monnet et 4; 
membres du groupe du rassemblement des gauches répuh... 
Caines, tendant à demander au Gouvernement de prendre tout. 
mesures nécessaires à la création d’un institut national d'agro. 
nomie tropicale et d'un fonds commun de la recherche agrono. 
mique d'outre-mer (n°s 398, année 1952, et 54, année 1953, — 
M. Dusseaulx, rapporteur). 

4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Oudard 
et Reverbori, tendant à modifier l’article 65 du règlement 
(n°s 46 et 78, année 1953, — M. Oudard, rapporteur). 

5. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi concer- 
nant la dénomination du territoire formé par les Etablissemen!; 
français de l'Océanie (n° 326, année 1952, et 89, année 1953. — 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur). 

6. — Suite de la discussion de la proposition de M. Randret:à 
tendant à demander au Gouvernement de la République 
1° d'étudier la situation financière à Madagascar, et 2° de 
mettre à la charge de l'Etat certaines indemnités attribuées au 
personnel non ressortissant du territoire (n° 347, année 19», 
25 et 84, année 1953, — M. Galimand, rapporteur; avis de l4 
commission de politique générale. — M. Gentet, rapporteur ; 
avis de la commission de la législation, de la justice, des aflai- 
res administratives et domaniales. — M. Troisgros, rapporteur ; 
et avis de la commission des aflaires économiques). 

7. —- Suite de la proposition de MM. Schock, La Gravière, Ran- 
dretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des membres du 
groupe du mouvement républicain populaire et MM. Borrey, 
Montrat et des membres du groupe des indépendants d’outre- 
mer, tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 
et tous les deux ans à partir de cette date, la création de jeux 
de. l'Union française permettant d'établir des compétitions spor- 
tives régulières entre les différents Etats et territoires de 
l'Union française, et à entamer dès à présent auprès des Etats 
associés les négociations nécessaires pour obtenir leur partici- 
pation (n° 365, année 1952, 19 et 82, année 1953. — M. La Gra- 
vière, rapporteur; n° 45, année 1953; avis de la commission 
d'information. — M. Le Brun Kéris, rapporteur ; avis de la com- 
mission des affaires financières). 

Vendredi 6 mars 1953, à quinze heures, séance publique: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'ordre 
du jour de la séance du jeudi 5 mars 1953. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 3 mars, à quinze heures: 

1° Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 389, année 1952) sur fa proposition de loi de M. Sen- 
ghor et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer les 
attributions des assemblées territoriales et provinciales dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française, de Madagascar, de la Côte française des Somi1- 
lis et des Comores ; - Le 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
re gg de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modi- 
iant cerlaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes 
subséquents sur l'organisation et le fonctionnement des muni- 
cipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au 
territoire des Comores (n°5 321, année 1951, et 459, année 1952, — 
M. Legentilhomme, rapporteur). 

Il n'y a pas d'opposition ?…. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ MINGRE, 
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Erratum 
œu compte rendu in extenso de la séance du 19 février 1953. 
(Journal cfficiel du 20 février 1953.) 
Page 2%6, 1" eolonno, 1" ligne: 
Au lieu de: « dans l'équipe de France », 
Lire: « dans l’équipe d'Angleterre ». 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l'Union française. 


Féunion du 26 février 1953. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
J Assemblée de l'Union francaise à convoqué pour le jeudi 
6 février 1953 MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 


groupes. 


Cette conférence a décidé que pot le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
baton de l'Assemblée : 


LL — Retirer de l’ordre du jour de la séance publique du 
jeudi 26 février 1953, à 15 heures 30: 


La diseussion de la proposition (n° 398, année 1452) tendant 
à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la eréation d’un institut national d'agronomie 
tropicale et d’un fonds commun de la recherche agrononnque 
d'outre-mer, discussion inscrite au 17° rang. 


I. — Tenir séance publiqne le mardi 3 mars 199, à 15 henres, 
pour : 


a) L'examen d'une demande de délai supplémentaire présen- 
tée par la commission de politique générale relative à ll 
demande d'avis (n° 3S9, année 1952) sur la proposition de Joi 
de M. Senghor et plusieurs de ses collègnes, députés, tendant 
à fixer les attributions des assemblées ee den, eu et provin- 
ciales dans les territoires d'Afrique oeridentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar, de la Côte fran- 
çaise des Somalis et des Comores; 


Lb} La discussion. de la demande d'avis (n° 321, année 1951) 
sur le projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur lForganisation et le 
fonctionnement des municipalités à Madagascar et déclarant 
ledit déeret applicable au territoire des Comores, 


II. — Tenir séance publique le jeudi 5 mars 1953, à 
15 heures 30, pour: 


a) La discussion de la proposition (n° 163, année 1951) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à créer un conservatoire d'ex- 
pression arabe ; 


b) La discussion : 


1° De la demande d'avis (n° 138, année 1952) sur le projet 
de décret étendant aux territoires qui relèvent du ministère 
de la France d'outre-mer les dispositions de l'ordonnanee 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de 
la coopération agricole, modifiée par la loi n° 46-1025 du 
11 mai 1946; 


29 Et de la proposition (n° 33, aunée 1%2} tendant à deman- 
der au Gouvernement: 1° de préparer une réglementation des 
roopératives agricoles spécialement adaptée à FAfrique; 2° de 
constituer un corps de buctionneires spécialisés ; 


c) La diseussion de la proposition (n° 398, année 1952) ten- 
dant à demander an Gouvernement de prendre toutes mesures 
nécessaires à la création d'un institut national d'’agronomie 
tropicale et d'un fonds commun de la recherche agronomique 
d'entre-mer ; 


d) La discussion de la proposition de résolution (rm° 46, 
année 1953) tendant à modifier l'article 6 du règlement ; 
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e) La diseussion de ki demande d'avis (n° 326, année 1952) 
sur le hi de loi concernant la dénomination du territoire 
formé par les Etablissements français de l'Océanie ; 


P} La suite de la discussion de ki proposition vw ‘M4, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement de la Réprr- 
blique : 1° d'étudier la situation financière À Madaga r: 2e de 
mettre à la charge de l'Etat certaines indemnit iltribueces 


au person el non ressortissant du territoire : 


g) La suite de la discussion de la proposition 65 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à envisager 
pour 1953 et tous les deux ans à partir de cette date la créas 
tion de jeux de Union francaise permi ttant d'établir des come 
pétitions sportives régulières entre les différents Etats et ter. 
ritaires de Fr ion française et à entamer, dès À présent, auprès 
des Etats associés, les négociations nécessaires pour obtenir 
Jeur participation, 





IV. — Tenir séa ice publique l vendredi 6 m 14 À 
l» heures, pour : 
La suite de la diseussion des affaires restant inseriles 4 
ordre du jour de la séance publique du jeudi 5 mars 
ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 41 du règterre lt.) 
NOMINATION DE RAPPORTELRE 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Tétau à clé nonmé rapporteur pour avis de ia proposition 
(u° 10, année 1953), tendant à la création d'un institut publis 
d'émission pour l'Afrique oecidentale française et Je Togo, 
Renvoyée pour le fond à la commission des affaires finaneitres, 


M. Tétau à été noramé rapporteur pour avis de là proposition 
(n° 11, année 1953), tendant à la création d'un instütut publié 
d'émission pour l'Afrique équatoriale française et le Carneroun, 
Renvoyée pour le fond à la commission des affaires finaummic esse 


M. Tétau à élé nommé rapportenr pour avis de Ja proposition 
(n° 12, année 1953), tendant à inviter le Gonvernement à déter- 
miner par décret les modalités selon lesquelles seront cordons 
nées les activités des instituts publies d'émission de l'Afrique 
eéccidentale francaise et du Togo et de l'Afrique équatoriale fran 
caise et du Cameroun, Renvoyée pour Je fond à la commission 
des affaires financières, 


M. Tétau a été noté rapporteur Pour avis de Ja Jr position 
(n° 13, année 1953), tendant à définir ke régime monétaire des 
territoires français d'Afrique, du Togo et du Cameroun. Renvoveg 
pour le fond à la commission des affaires financières, 


AFFAIRES FINANCIBRES 


M. Do Huu Thinh à Cité nommé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 21, année #3), sur ;e projet de décret portant relè- 
vement du montant des successions Vacantes qui peuvent, apré 
cinq ans, être portées en recettes au budget local de territoires 
rélevant du ministère de Li France d'outre-mer, 


M. Diop Babakar à été nommé rapporteur de la demanlo 
d'avis (n° 59, année 1953), sur un projet de décret rendant appris 
cable aux. municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque, 
l'ordonnance n° 45-277 du 2? novembre 1945 relative à Ja régle. 
mentation es marchés des coinmunes el les textes moditicatifs, 


M. Schmitt à élé nommé rapporteur pour avis de L1 propa- 
sition (n° 134, année 1952), es mode à l'attribution par la Réyrte 
blique française à l'Etat du Cambodge, pour son plan de déve- 
loppement sociil et économique et au titre de l'exercice 1952 
d’un erédit de 2 milliards de franes, en remplacement de M. Fou- 
tanet. Renvoyée pour le fond à la commission du plan, de Féqrri- 
pement et des communications. 
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M. Cornet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
(n° 402, année 1932), tendant à inviter le Gouvernement à 
accroître l'effort d'équipement des territoires africains fran- 
Çais voisins des colonies britanniques. Renvoyée pour le fond 
à la comuuission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. 





AFFAIRES SOCIALES 


M. Borrey à Clé nommé rapporteur de la proposition (n° 5, 
année 1953), tendant à demander au Gouvernement d'étudier 
les mesures propres à amorcer une politique du logement dans 
la France d'outre-mer en liant la découverte de nouvelles 
ressources à la taxation des boissons nocives ee la santé publi- 
que, tant paf l'accroissement des droits glo aux que par l'im- 
rosition particulière et gradnée suivant le degré toxique, de 
chaque consommation prise dans les heux de consommation. 


Mme Malroux à été nommée raporteur de la proposition (n° 48, 
année 1953), tendant à inviter le Gouvernement à instituer, dans 
chaque territoire d'outre-mer un organisme ayant pour but de 
promouvoir le développement de l'artisanat et le progrès social 
et culturel des artisans, 





LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Randretsa à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 5S, année 1953), sur un projet de décret tendant à modifier 
certaines règles de la procédure à suivre devant les conseils 
du contentieux administratif dans les territoires d'outre-mer 
et les territoires sous tutelle. 





RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Berthaud à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 55, année 1953), sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier: 1° le traité instituant 
la communauté européenne de défense et des actes annexes; 
2° la convention sur les relations entre les trois puissances de 
la République fédérale d'Allemagne et les conventions ratta- 
chées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres échan- 
gées les 26 et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au traité 
de l'Atlantique-Nord et relatif aux engagements d'assistance des 
parties au traité de l'Atlantique-Nord envers les Etats membres 
de la communauté européenne de défense; 4° le traité entre le 
Royaume-Uni et les Etats membres de la communauté euro- 
péenne de défense (Assemblée nationaie, n° 540M). 


INSTRUCTION 


M. Kibéra à été nommé rapporteur de la demande en auto- 
risation de ro n° 348, année 1952) contre un membre 
de l'Assemblée de l'Union française. 


+8. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-MER 


335. — M. Boussenot, rappelant l'appel d'offres pour le transport 
et la commercialisation du charbon de la S. A. K. O. À., paru dans 
le Journal officiel de Madagascar, le 5 avril 1951, demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer de bien vouloir lui faire connat- 
tre: 10 l'état actuel des travaux déjà exécutés ou en cours d’exécu- 
tion pour le transport des 30.000 tonnes prévues au programme, du 
centre de production au port charbonnier de Soalala. voie ferrée 
(9% kilomètres) et route (60 kilomètres) ; 2° l'importance des fonds 
utilisés ou engagés pour l'exécution de ces travaux; 3° sur quels 
crédits ces fonds ont élé prélevés; 4e la date à laquelle lesdits tra- 
vaux ont été commencés, (Question posée le 17 juin 1952.) 


Réponse, — 1e Des mesures ont été prises par le territoire de 
Madagascar en vue de la constitution d'une germe en routière de 
caractéristiques suffisantes pour permettre le passage de. trains 
routiers de 20 tonnes entre le carreau de la mine et le terminus 





de la voie de 0,60 actuellement existante. Les travaux portent actuel- 
lement sur plusieurs dizaines de kilomètres de routes ou des terras- 
sements considérables ainsi que les opérations de plannage et de 
compactege sont en cours. En outre, trois ponts destinés à franchir 
des coupures importantes notamment sur la S. A. K. O. A. et sur 
l'Andranomanintsy, sont actuellement em cours de construction. 
Pour le surplus, des commandes ont été passées concernant l'achat 
de matériel roulant, de locotracteurs Dicsel, de matériel indispen- 
sable à la réfection de la voie et de matériel naval destiné à l'em- 
barquement du charbon à Soalala: 2° et 3° en vue de cette réalisa- 
tion, les sommes suivantes ont été inscrites au budget de Mada- 
gascar en 1952: 


Dépenses à la mine ............ . 40 millions C. F. A. 
Matériel et transport routier ........ 90 millions C. F, À, 
Appontement et matériel naval ...... 60 millions C. F. A. 
DORE ommns etes soneestotéonveveesvicec. DPI, PF, À. 


360 millions C. F .4. 


Il est signalé, en outre, que deux délibérations du comité direcs 
teur du Fides, en date des 21 et 27 novembre 19%, accordent au ter- 
ritoire, à titre de contribution métropolitaine au projet de mise en 
valeur de la petite Sakoa, une somme de 300 millions- de francs 
métropolitains dont le versement est échelonné en principe sur trois 
ans et subordonné à un effort équivalent du territoire. Ce crédit n'a 
encore fait l'objet d'aucun payement effectif; 4° les travaux ont 
commencé au cours du premier trimestre de l'année 1952, 





377. — M, Centet expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer les faits suivants: une loi n° 51-1124 du 2% septembre 1951 ins- 
titue des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant pris 
une part active et continue à la résistance et prévoit des déroga- 
tions temporaires aux règles de recrutement et d'avancement dans 
les emplois publics. L'article 7 de celte loi déclare qu'un décret 
portant règlement d'administration publique fixera, dans un délai 
de trois mois, les condilions d'application de cette loi et les règles 
de fonctionnement de la commission centrale prévue à l'article 3. 
Or, ce décret d'application n° 52-657 porte à la date du 6 juin 195?, 
ce qui n'est déjà pas conforme à la loi. L'article 4er de ce décret 
déclare qu'un règlement d'administration publique distinct déter- 
minera la situation en regard de la loi précitée des agents des ser- 
vices relevant de la France d'outre-mer. Il semble bien que jusqu'à 
ce jour ce règlement distinct n'ait pas encore été pris ou, s'il l'a 
été, que la haute administration de Madagascar ne le connaisse pas, 
car jusqu'à ce jour les intéressés n’ont reçu aucune mention offi- 
cielle de ce texte. 11 serait donc profondément injuste que les agents 
de la France d'outre-mer dans ce cas et servant à Madagascar puis- 
sent se voir déclarer forelos si leurs demandes de bonifications ne 

arviennent pas à temps. M. Gentet demande à M. le ministre de 
a France d'outre-mer que des instructions dans ce sens soient rapi- 
dement données au haut commissariat de Madagascar. (Question 
vosée le 3 février 1953). 


Réponse. — Le règlement d'administration publique distinct prévu 
par le décret n° 52-657 du 6 juin 19352 pour L'application de la lot 
no 51-1124 du ?6 septembre 191 aux agents relevant du ministère 
de la France d'oulire-mer est en cours d'élaboration, en liaison avec 
les départements intéressés. La disjonction prescrite par le décret 
précité a pour objet de sanctionner sur le plan réglementaire des 
situations spéciales à certaines formes de résistance outre-mer et 
en Indochine. Le retard résultant d’une telle procédure n'entrai- 
nera aucun préjudice à l'égard des fonctionnaires susceptibles d'en 
bénéficier, le point de départ des droits ouverts à cet effet demeu- 
rant fixé, en tout état de cause, au jour de la promulgation de ladite 
loi. Le texte à intervenir délerminera les délais ouverts aux fonc- 
tionnaires en cause pour le dépôt de leurs demandes, 





TRAVAUX PUBLICS ET TOURISME 


372 —- M. Marcel Léger attire l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande sur la siluation d'un certain nombre de 
marins originaires des territoires d'outre-mer, en chômage dans les 
grands ports métropolitains, faute d'y pouvoir trouver un embarque- 
ment, et demande quelles mesures sont envisagées pour le reclasse- 
ment de ces chômeurs. (Question posée le 20 janvier 1955.) 


Réponse. — Les marins d'outre-mer étaient, pour la plupart, 
employés comme souliers sur les navires chauflant au charbon. Or, 
ce mode de chaufle a disparu; il est remplacé, soit par des moteurs, 
soit par la chaufle au mazout. De ce fait, les navires modernes n’'emn- 
barquent plus de soutiers- Cevendant, les marins d'outre-mer ne 
peuvent pius être utilisés que comme nettoyeurs sur les navires de 
commerce à moteur où chauffant au mazout qui requièrent des spé- 
cialistes pour les machines; mais ces emplois de nettoyeurs sont 
très limités. Pour pallier le chômage constaté parmi cette catégorie 
de travailleurs, il a été décidé, en accord avec M. le ministre de la 
France d'outre-mer, le rapatriement dans leur pays d’origine aux 
frais de l'Etat (budget de la marine marchande) de ceux d’entre eux 
qui demanderaient à retourner dans leurs foyers. Les autorités mari- 
times de la métropole sont habilitées à délivrer au nom de ces marins 
des onires de réquisition valables pour leur transport à bord de tout 
navire desservant leur terriloire d'origine. 
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Bichon (Colonel d 
Bidet. 

Beuher. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Borrey. 
Boubou (Hama), 


Ont voté pour: 


Bouda (François). 
bougenot. 
Boukheloua. 
Boumendiel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 


Bruchard (de), 
Bui The Phuc,. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu, 
Carroué, 
Castex. 
Cazeiles. 
Charles-ros, 
Charlier. 
Chastenet. 
Ctekkal Daho. 
Cianfarani. 
Comiti. 
Coquart, 
Cornet, 





Boussenot (Georges). 


Corlinchi (Guidicello}, 
uosles. 

Coubèche (Saïd-AN). 
Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 

Baber, 

Dadet. 

Dardelle. 

Darlan. 

he:mas (Louis), 
belpuech. 

Detraves. 

Diarra Tiemoko, 

Diop Babakar. 

Doan Huu Giam. 

Do Huu Thinh. 
Dormzge. 
Dumas 
Dupuy (Mar 
Dusseaulx, 


ean}, 





uédé. 
Mme Eboué-Teu. 
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Fyretaud. Lhuillier, Raphaël-Lergues, Bentcticou. Frey. Neuven Van 1 
eix. Loste. Reneure). Berthaud. Galupand, [Nguyen T Z\ 
hillon. Mademba (Racine). he verbori. Bichon (Colonel), Georget. [Ni il 
Fleury. Mme Malroux, Ribéra. Bidet. Gervain. Ouru. 
Foccar!. Margueriile. Riond (Georges]. Bocher. Giard. Ê ludard. 
pontanet. Marque t, tocliore. Boisdon. | Gorse Ouedraogoe (Bougou- 
Frey. Menguy. Rosenfeld,. Boileau. Gouyon (de) | rauua), 
(alituand. essai. Rosfelder. Borrey, Griaule Perett. 
Gentet. Michatet, Roulleaux-Dugage. Boubou (Hama). Œuwyse Momar Djun,  |Perter 
Georget. Migoot. how. Bouda (François). |Guiter (Jean), Pham Van Binh, 
Gervain. Miine Poutingon. Saïdou Djermakoye Bougenot. | Guy. Phung Ba Nghix. 
Giard. Mitterrand. (Issoufou). koukteJoua. FGuyard fIMaloux 
Gorse. Monnet. Sar Diawar. Boumendjel. | Hazourmé. |Piért. 
couyon (de). Mme Emilienne Särraut :0mer), Bour (Alfred). | Hélhine [Frot 
Griaule Moreau. Savi de Tove Bourzarel. Huynb Van Ch jar ape. 
Guèye Momar Djim. Morel (Jonathan). Boussenot (Gé lbrahim (Babikir). fRamu: 
Guiter (Jean). Mouitec (Contre- Schierter (Gabriel), Bruchard (de | Jacobson. [Raphaël Le) 
ouy. Amiral). Schmitt Bui Fhe Phux, Julien (Charles- [Re urel 
Guyard. Nghiem Van Tri. Schneider. Buu Kinh André). [Neverbori 
Hazoumé. Nguyen Huy Lai. Sehock. Cao Van Chieu, euul Rom 
Héline. NJuyen Kim Loan. Sicé (Général), Carrouë, Käolza [R 1 (Georges), 
Huynh Van Chin. yuyen Khac Su. signoret. Castex | Kemajou. Roclor( 
Ibrahim (Babikir). Nzuyen Duy Thanh. [Sim Var. Cazeltes, {Lachenal. Rosenfeld 
Jacobson. Nguyen Huu Thuan. |79:pu Prisa, Lhari#s-Cr0s. Mile Lafon tosfelder. 
Julien Charles-André). Nguyen Van Ty. sSousatte. Chartier La Gravière Roulleaux-Dugage. 
F4 Junillon. Nguven Trung Vinh. |susset Lhastenet. Laurent-Eynac, « 
É KA10UZA. Nignan. | Sylvestre. Chekkal Daho. Laurin sSaidou Djermakoye 
‘ Kemajou. Odru. Tétau. Cianfarani, Mile Le Ber. (Iscoufou) 
4 Lachenat. Oudard. Fneetten. Comiti Le Brun Kéris, Sar Diawar 
Mlle Lafon. Ouedraogo Thévenin. Coquart., Lechani Sarraut (Omer). 
la Gravière. (Bougouraoua). Thomas (Jean-Marie). Cornet. Mine Lefaucheux. savi de Tové 
Laurent-Eynac. Peretti. Thonn Ouk. Cortinchi (Guidicello). | L‘ger Joialthan 
] in Perier. Youré Cotes Léon Schleiter Gabrie}}, 
Mlle Le Ber. Pham Van Binh. me Tran Van Chuons Coubèche (Saïd-Al. [Le Van Dinh SChmEUl 
Le Brun Kéris. Phüunz Ba Nghia. lroisgros,. Coulibaly (Mamadou). | Lévy (Roger) sc nneiel 
Lechani Pialoux. vignes, Coulon. Lhuillier, pchock a 
Mme Lefaucheux. Piéri. Viniger. Daber Last Due CONNUE 
k Léver. Piot. Vivier. Dadet. Mademba Racine, signoret 
Léo Polycarpe. Voca L'ardei'e, Mme Malroux, sim Var. 
g- Le Van Dinh. Raïnus. Ya Doumbia, Darlan Margueritte. Soppo Priso, 
] Roger), Randretsa. Zinsou. Delmas (Louis). Marquet, sousatte, 
; Delpuech. Mengiuy. susset 
4 Detraves Messai Sylvestre, 
| N'ont pas pris part au vote: Diarra Tiémoko. Michalet, Tétau. 
4 Diop Babakar. Mignot. lheelten. 
FE , MM. Gaudart Mme Ja princesse Ping- Daan fur tiam. Milhe Poutingon. Trévenin 
4 Arboussier (4°). Lapart. peang Yukanthor. bo Iluu Tinh. Mitterrand. Thomas (Jean-Marie?, 
È Benlchigou, SéroL. Dorange. | Monnet. Thonn Ouk,. 
Dumas. | Mme Emilienne Touré. 
Dupuv (Marceau), Moreau Mine Tran Van 
Exousés ou absents par congé : Du<seauix. Morel Chuong. 
e Ebédé Moullec {Contre- oisgros 
: Ê | b Moullec {Conte Froisgros, 
MM. Lecentilhomme Général, Montrat, Pann Yunz et Souvanna- Mine Eboué-Te!l. Amiral). Vignes. 
12 Ourot, Rvretaud. Nghieen Van Tri. Viniger, 
k Feix. Nguyen Huy Lat. Vivier 
, . 2e. 4 ' 
2e N'ont pas pris part au voie : Fillon Nguyen Kim Loan, Voca, 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, able D ge À h + ee. 
€ M. Joseph Begarra, qui présidait la séance Le Le Bb + Lg sun 
— ’ 1 . Funtanet, Ne iven Huu Tauan 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: S'est abstenu volontairement : 
ur 4 RS SE MO... coco 0e on és ot . e 29! M #htet 
de Majorilé absolue......... semer Méca hares 92 
Pour : l'adoption... hdi 0 Womt pas pris part au vote : 
0 EST PT sers tee 0 MM. 
À , , Gaudart, Randretsa, Mme la princesse Ping- 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé Lapart, serot. sons SuRsniREn 
inent à la liste de serutin ci-dessus. p 
Exeusés ou absents par congé : 
MM. Lézentilhommme éncrar, Montrat, Pamn Yunz ét SOuYInnds 
SCRUTIN (N° 19} vous. Cufet: 
Sur Les conclusions du rapport de la eonnamission d'instruction Sur 
une demande en autorisation de poursuites contre un merabre de W'ont pas pris part au vate : 
0}. l'Assemblée {no 95, année 1954). . 
1 
2 = F ; M. Albert Sarraut. peésident de l'issemblée de l'Union française 
h. Nombre des volants....... PTIT I LIT CL ITU f ei M. js ph Begarra, qui pr'sidait Fa séance, - 
Mpjorité aDsolue......... soon cmnmea eee us eee ee 0 0 . #2 RAP a - 
Pour l’adôption.......sssseosonse.. 182 
+ PRIT mwstomte 9 Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
U 
L'iscembiée de Union francaise à adopté. À Nombre des votants...,.....e.sssossssssossse co 183 
Majorité abselue............., OPTEPETEET EILLE cn D 
Ont voté pour : Pour l'adoption PROPRES 183 
E CORTE. ossi. sérone sé ie ce e Ô 
MM. Alduy LAvinin. k 
Ablesselam. André (Max). Barbe. Mais. avrè: vérificatfon. ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Ahmeë Ketoko Anti haré (Williom;, ii, apr ( se ÿ ( : u ont élé reecuhes CcOonIorme 
Abfah) arboussier d') Helabed ment à Mn Dee @e NUS nn 
Albrand, Aubert, sème, — À © &—— 
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SCRUTIN (N° 20) M'ont pas pris part au vote: 


Sur les conclusions M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française 


du rapport de la commission d'instruction Sur . 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance, 


une demande en autorisation de poursuites contre un membre de 


l'Assemblée (no 16, annee 1951). —__—— 
Nombre des volants.....,. PPPTITIUIT LILI TT TTL . 182 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Majorité absolue.....,..., PETETTLLILITILIITELELES . 
Pour l'adoplion....cesosovososossce 182 Nombre des volants...... cosncos basées ceee … 193 
COMITE ss... 0 n Majorité absolue ..…. nn nn nn mms v2 
L'iscemblée de l'Union francaise a adopté. Pour l'adoption.......sosvssssosse 153 
CONTE .…..osococoecososseessssssse 0 


Ont voté pour : Mais. après vérification. ces nombres ont été reclifiés conformsé. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

(Alifah), 
Albrand. 
Alduy 
André (Max), 
Antonini, 
Aubert. 
Aavinin 
Barbé. 
Bazé William), 
Belabed. 
Boine 
Bentehicou 
Berthand 
Bivhor (Colone'}s 
Bidet, 
Bocher. 
Roisdon. 
Boileau. 
Borrey. 
Boubou (Hama), 
Bouda (François). 
bouvenot 
Boukheloua. 
Bourmegnd je). 
Bour (Alfred). 
Bourgarel 
Boussenot {Get 
Brachard (de) 
hui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Crtieu. 
Carroué, 
Castex 
Cazelles 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Chastenet 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Comiti 
Coquart, 
Cornet 
Cortinchi (Guidicello). 
Costes 
Coubèche (Saïd-Al). 
Coulibaly (Marmadou). 
Coulon, 
Daber. 
Dadet, 
bardelle. 
Darlan. 
Delmas (Louis), 
Delpuech. 
Detraves, 
Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar. 
Doan Huu Giara, 
Do Huu Thinh. 
Dorange. 
Dumas 
Dupuy Marceau), 


1rzes), 
EL 





Dusseaulx. 

Ebédé. 

Mine Eboué-Tell, 
Egretaud, 

Feix. 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart 

Fontanet, 

Frey 

Galimand. 

Gentet, 

Georget, 

Lervain, 

Giard, 

LE 1e 

Gouyon (de). 
Griaule. 

Gueye Momar Djim. 
Guiter (Jean). 
GUY, 

Guyard 

Hazourmé. 

Héline 

Huynh Van Chin, 
Ibrahim {Babikir). 
Jacobson. 
Julien {Charies- 
Junillon. 
Kaouz3. 
Kkema jou, 
Lactenal. 
Mlie Lafon. 
La Gravière. 
Laurent-Eynac, 


Laurin. 

Mlle Le Ber 
Le Brun Kéris. 
Lechani 


M.ue Lefaucheux, 

Léger 

Läin 

Le Van Dinh. 

Lévy (Roger), 

Lhuillier. 

Loste, 

Mademba Racine, 

Mine Mairoux, 

Margueritle. 

Marquet. 

Menguy. 

Messaï, 

Michalet, 

Mignot. 

Milhe Poutingon. 

Mitterrand. 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moullec pu 
Amiral). 

Nghiemn Van Tri, 


André). 





Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan, 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen buy Thanh, 

Nguyen Huu Thuan, 

Nguyen Van a: 

Nguyen Trung Vinh, 

Nignan. 

Odru. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raona), 

Peretii. 

Perier 

Pham Van Binh,. 

Phung Ba Ngria, 

Pialoux. 

Piéri. 

Piot. 

Polycarpe, 

Ramus 

Randretsa, 

Rencurel, 

Reverbori. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Roclore. . 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

RGy. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer), 

savi de Tové 
Jonathan). 

Schleiter (Gabriel). 

schmitt, 

Schneider, 

Sciock. 

sicé Général}, 

signoret. 

Sim Var. 

Soppo Priso. 

sousatte, 

susset. 

Sylvestre. 

létau. 

Theetten. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie), 

Thonn Ouk, 

Touré. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia. 

Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arboussier (d'}, 
Gaudart. 


Lapart. 
Raphaël-Leygues. 
Sérot. 


Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Lezenlilhormme 


Yong Ourot, 


(Général), Montrat, 


Pann Yung el Souvanna- 











SCRUTIN (N° 21) 


Sur les conclusions du rapport de la commission d'instruction su? 


une demande en autorisation de poursuites contre 


un membre de 


l'Assemblée ‘ne 249, annce 1951). 
Normbre des volants........... céo SV Vo sooqioe VB 
Majorité absolue....... sidrndooitiaihésésucssae TS 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée de l'Unis 


MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotoko 

{Alifah). 
Albrand. 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert, 
Avinin, 
Barhé. 
Bazé (William). 
Belabed. 
Bême. 
Bentchicou. 
Perthaud. 
Bichon (Co'onel}, 
Bidet. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Rorrey 
Boubou ‘Hama). 
Bouda François). 
Bougenot. 
Boukheloua. 
Boumendijel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussennt (Georges). 
Bruchard (de), 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Carroué, 
Castex. 
Cazelles. 
Charles-Cros,. 
Charlier. 
Chastenet. 
Chekkal Daho, 
Cianfarani. 
Comiti. 
Ve 1 


Cortincht (Guidicello). 
Coubèche ([Saïd-Ali). 

Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 

Daber. 

Dadet. 

Dardelle, 
Darlan, 





RENTREE LLELE 


nm francaise à 


Ont voté pour : 


Delmas (Louis), 

Delpuech. 

bDetraves: 

Diarra Tiémoko. 

Diop Babakar. 

Doan Huu Giam, 

Do Huu Thinh. 

Dorange. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau), 

Dusseaulx. 

Ebhédé. 

Mme Eboué 

Egretaud, 

Feix. 

Fillon, 

Fleury, 

Foccart, 

Fontanet, 

Frey. 

Gallimard. 

Gentet. 

Ceorget. 

Gervain, 

Giard. 

Gorse. 

Gouyon (de), 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Guiier (Jean). 

Guy. 

Guyard. 

Hazoumé. 

Héline 

Huynh Van Chin, 

{Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Julien 1 usé 
André) 

Junillon, 

Kaouza. 

Kémajou. 

Lachenal. 

Mille Lafon. 

La Gravière. 

Laurent-Eynsc. 


To. 


adopté. 


CRREEEEEELLELLELLS 183 


Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Loste. 
Mademba Racine. 
Mme Malroux. 
Margueritte. 
Marquet, 
Menguy, 
Messal. 
Michalet, 
Mignot. 
Milhe Poutingon. 
Mitterrand. 
Monnet. 
Mme Emilienne 
Moreau, 
Morel. 
Moullec (Contre- 
Amiral). 
Nghiem Van ‘Fri, 
Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Kim Loan, 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Thuan. 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Nignan. 
ru. 
Oudard. 
Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 
Perelti. 
Perier. 
Pham Van Binh, 
Phung Ba Nghia. 
Pialoux. 
Piéri. 
Piot. x 
Polycarpe. 
Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Rencurel, 
Reverbori. 
Ribéra. 
Riond (Georges). 
Roclore. 
Rosenfcld. 
Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage. 
Roy. | 
Saidou Djermakoye 





(Issoufou), 











SET 


ré 
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car Diawar, 

Sarraut (Omer), 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schleiter (Gabriel). 

Schmiti. 

schneider, 

£crock. 

Gicé (Général). 


signoeret, 





Sim Var. 

Soppo Prise, 
Sousatte. 

Susset. 

Sylvestre. 

Tétau. 

Theetlten. 

Thévenin. 

Thomas (Jean-Marie) 
Thonn Ouk. 


Touré. 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Troisgres, 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 





Ya boumbhia, 
Zinsou, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Arboussier (d'}, Gaudart, Lapart, Sérot €! 


Jingpeong Yukantheor. 


Mrne la princesse 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Legentithormme 
vung Ourot, 


érénéral) 


, Montrat, Pann Yuny el souvanna- 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Abbert Sarraut, président de l'Assembée de 


et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance, 


Les nombres annomés en séame ont été reronnus 





l'Union franeaise, 


après vérilia- 


tion, confortnes à la liste de scrutin ci-dessus. 








Sur les conclusions du rapport de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites conire un membre de 


_- 


l'Assemblée (ne 77, 


SCRUTIN (N° 22) 


nnée 1%562). 


Nombre des volants,,........s.e stone < 00 


Majorité absolne...... 


Contre 


Pour l'adoption......s..sssssssse 
on française a adopté, 


L'A&en hé 


MM. 
Abdesselam. 
Abmed Kotoko 

(Alifah). 
Albrand, 
Alduy. 
André (Max). 
Antonini. 
Arboussier (d’}. 
Aubert. 
Avinin. 
Barbé. 
Pazé (William). 
Belabed. 
Bème, 
Bentehicon. 
Berthaud, 
Bichon (Colonel). 
Bidet, 

Bocher, 
Boisdon, 
Boileau. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Hougenot. 
Boukheloua. 
Boumendijel. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot (Georces). 
Bruchard (de). 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Carroué. 
Castex, 


de l'Uni 


Ont voté pour: 


Cazelles. 
Charles-Cros, 
Charlier. 
Chustenet, 
Chekkal Daho, 
Cianfarani. 
Comiti. 

Coquart, 

Cornet. 

Cortinchi (Guidicello). 
Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou) 
Coulon, 

Daber, 

Dadet. 

Dardelle. 

Darlan. 

Delmas (Louis). 
Delpuech. 
Detraves. 

Diarra Tiémoko, 
Diop Babakar. 
Doan Huu Giam. 
Do Huu Thinh, 
Dorange. 

Dumas. 

Dupuy (Marceau), 
Dusseaulx. 
Bbédé. 

Mme Eboué-Tell. 
Egrelawd, 

Feix. 

Fillon 

Fleury. 

Foccart. 





Fcntanet, 


.. 183 


Frey 

Galimand, 

George. 

Gervain, 

Giard. 

Gorse. 

Gouyon (de). 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Guiler (Jear 

GUY. 

Guyard 

Hazourmé, 

Héline, 

Huynh Van Chin, 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Julien (Charles- 
André). 

Jumfon, 

Kaouza. 

Kemajou. 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

La Gravière. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mine Lefaucheux, 

Léger, 

Léon. 

Le Van Dinh. 

Lévy (Roger), 

Lhuillier, 

Leste, 




















Mademba Racine, Oudard. Savi de Tové 
Mme Malroux. Ouecdraogo (Bougou- | (Joûa nan 
Margueritle. raoua). [Schleiter (Gabriel), 
Marquet Peretti, [Sc hmitl 
Mengu y. Perier. [Schneider 
Messaï. Pham Van Hinh. R hock. 
Michailet l'hung Ba Nghia. Le Use , 
[LE LES . ) 1% sie ret 
Mignot. Pialoux la v. 
Milre Poutingon. = nt. & 200 P ) 
Le ou Polycarpe Rs … 
eg * PNR Rarmus. | SUSS( 

nm Randretsa. SYIVestre 
M —" ra Raphaël-Leygues. Tétau 
Ds fun Rencurel [Theett 

QURE tai - Reverbori. Thévenin 
sn \INIrA ) Ribéra. [TI omas (Jean-Marie), 
Nehiemn Van Tri À wgpig [ro — dip 

su € . toclore oure 
Nguyen Huy Lai. Rosenield Mme Tran Van 
Nguven Kim Loan ce eo | Chuo 
Nguyen Khse Su. Rostelder. Troisgros 
Nguven Duy Thanh. Roulleaux-Dugage. Vigne 
Nguyen Huu Thuan, |Roy. Viniger 
Nguyen Van Ty. Saidou Djermakeye Vivier 
Nguyen Trung Vinh. (Issoufou), Voca 
Nighan. | Sar Diawar. {Ya Doumbia, 
Odru. | Sarraut (Omer), |Zinsou 

S'est abstenu volontairement : 
M. Gentet, 
N'ont pas pris part au vote: 

MM Gaudart Lapart, Sérol et Mimi VA rit ee lingresng 
Yukanther, 6 
Excusés ou absents par congé: 

MM. LegentiMemmme Généra Montrat, Pann Yunzg ei Sunvanna- 
vong Ouret, 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l'Assembh'ée de l'Union ft ançaise 
e{ M. Josepli Begarra, qui présidait la séar 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votants. ........ sos... PTETTITIET 1«2 
DNOIRS DO ecscosotruonrenceneetédurses eo V2 
POUF. l'ORODUOR..ssomoossscoucsoe 108 
Contre 000000000000 o 
Mais, après vérification, ces nombres ont ét6 rectifiés confor- 
imément à la liste de scrutin ci-dessus, 
SCRUTIN (N° 23) 
Sur l'opportunité de lenir des séances de nuit: 19 mardi 3 mars 


pour épuiser le débat relatif] aux municipalités à Madagascar; 
20 jeudi 5 mars pour épuiser le débat relatif à li création d'un 
institut national d'agronwmie tropicale el le débat relatif aux coopé- 
ratives agricoles. 


Nombre des votante., 
Majorité 


sosssssssse 90 


absolu 


Pour l'adoption......,,ssssssssssss 16 
cosssocsssosoopoccsoneose  V43 


Contre 


L'Assemblée de 


l'Union française n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Comiti. Mitterrand 
Arboussier (d'}), Egretaud, Moullec (Contre- 
Barbé, Feix. Amiral). 
Boiteau. Lachenal. Odru, 
Boumendijel. Mlle Lafon. |Piot, 

Carroué, Mignotf, Thévenin, 
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MM 
Abdesselarm. 
Ahmed Koloko 

(Alifah). 
Albrand. 
Alduy 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert, 
Avinin 
Bazé (William), 
Belabed. 
orme 
Bentchicou. 
erthaud 
Bichon (Colonel). 


Boisdon. 

lorre y. 

Bouda (François). 
hHouzgenot 
Boukheloua. 

Bour (Alfred). 
Bour£garel. 


Bou: enct (G 0rTZCS). 


Bruchard (de), 
Castex 
Cazelles 
Charlies-Cros. 
Charlier 

{ hastenet 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Coquart, 
Cornet 


Cortinchi (Guidicello). 


Lostes 

Coubèche (Saïd-A). 
Coulon. 

PDaber 

Dadet 

Dardelle. 





Ont voté contre: 


Delmas (Louis), 

Delpuec h. 

Detraves 

Diop Babakar, 

horange. 

Duras. 

In.puy (Marceau). 

Du:seaulx. 

Ebédé 

Mme Eboué-Teil. 

Fillon 

Fleury. 

Foccart. 

Fontanet, 

Frey. 

Galimand, 

Gente L. 

Le »rget. 

Gervain. 

Giard. 

Gorse. 

Gouyon (de) 

Griaule 

Gueye Momar Djim. 

Guiter (Jean). 

Guy 

Guyard. 

Hazoumé. 

Héline. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Julien (Charles- 
André), 

Kaouza 

Kémajou. 

La Gravière. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani. 

Mme Lefaucheux. 


Léger, 


Lévy (Roger). 

Lbuillier. 

Loste 

Mademba Racine, 

Mine Mairoux, 

Marguerilte, 

Marquet, 

Menguy. 

Messal 

Michalet. 

Milhe Poutingon, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretli. 

Perier. 

Pialoux. 

Piéri. 

Polycarpe, 

Romus, 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Roclore. 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer). 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Schleiter (Gabriel), 








Schmitt. Sylvestre. Viniger. 

Schneider, Tétau. Vivier. 

Schock. Theeiten. ; Voca. 

Sicé (Général), Thomas (Jean-Marie). |Ya Doumbia. 
Signoret. Thonn Ouk, Mme la princesse Pinz 
Soppo Priso, Touré. peang Yukanthor. 
Sousaite. Troisgros, Zinsou, 

susset, Vignes. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Huynh Van Chin. 
Boubou (Hama). Junillon, 
Bui The Phuc. Lapart, 
Buu Kinbh. Léon 
Cao Van Chieu. Le Van Dinh. 
Coulibaly (Mamadou). | Nghiem Van Tri. 


Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Nignan. 

Pham Van Binh. 
Phung Ba Nghia. 


Dar'an. Nguyen Huy Lai. Sérot, 

Diarra Tiémoko. Nguyen Kim Loan. Sim Var. ù 
Doan Huu Giam. Nguyen Khac Su. Mme Tran Van 
bo Huu Thinh. Xsuyen Duy Thanh. Chuong. 








Gaudart. Nguyen Huu Thuan. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Legentilhomme 


(Général), Montrat, Pann Yung et Souvanns 
vong Ourot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Joseph Begarra, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,.......,...,... cossoossesse 159 
Majorité absolue...... co... 


Pour l'adaption..…........ 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont él 


reclifñiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


ee 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 














